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Introduction

Mandat

1. La création du Groupe de travail sur les populations autochtones
a été proposée par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités dans sa
résolution 2 (XXXIV) du 8 septembre 1981, que la Commission des droits
de l'homme a approuvée par sa résolution 1982/19 du 10 mars 1982 et que
le Conseil économique et social a entérinée par sa résolution 1982/34 du
7 mai 1982. Par cette résolution, le Conseil a habilité la Sous-Commission
à constituer chaque année un groupe de travail qui se réunirait :

a) pour examiner les faits nouveaux concernant la promotion et la
protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations
autochtones, y compris les renseignements que le Secrétaire général demande
chaque année aux gouvernements, aux institutions spécialisées, aux
organisations intergouvernementales régionales et aux organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social, notamment aux organisations de peuples autochtones, pour analyser
cette documentation et pour présenter ses conclusions à la Sous-Commission, en
ayant présent à l'esprit en particulier les conclusions et recommandations
formulées dans le rapport du Rapporteur spécial de la Sous-Commission,
M. José R. Martínez Cobo, intitulé "Etude du problème de la discrimination
envers les populations autochtones" (E/CN.4/Sub.2/1986/7 et Add.1 à 4);

b) pour accorder une attention spéciale à l'évolution des normes
concernant les droits des populations autochtones, en tenant compte à la fois
des similitudes et des différences que l'on constate dans la situation et les
aspirations des populations autochtones d'un bout du monde à l'autre.

2. Outre les faits nouveaux et l'évolution des normes internationales,
qui constituaient deux points distincts de son ordre du jour, le Groupe de
travail a, au fil des ans, examiné d'autres questions se rapportant aux droits
des autochtones. La Commission des droits de l'homme, dans sa résolution
1996/40 du 19 avril 1996, a accueilli avec satisfaction la proposition du
Groupe de travail de mettre l'accent à sa quatorzième session, au titre du
point subsidiaire de la question concernant l'examen des faits nouveaux, sur
le thème "la santé et les peuples autochtones". Dans la même résolution, la
Commission a demandé qu'un examen de la notion de peuple autochtone ait lieu
pendant la quatorzième session du Groupe de travail et invité également le
Groupe de travail à inclure dans ses travaux futurs l'examen des activités
entreprises à l'échelon international au cours de la Décennie internationale
des populations autochtones et à recevoir des informations des gouvernements
sur la réalisation des buts de la Décennie dans leurs pays respectifs, ce
conformément au paragraphe 16 de l'annexe à la résolution 50/157 de
l'Assemblée générale en date du 21 décembre 1995. Par ailleurs, dans sa
résolution 1996/41 du 19 avril 1996, la Commission a demandé au Groupe de
travail de continuer, à sa quatorzième session, d'examiner à titre prioritaire
la question de la création éventuelle d'une instance permanente pour les
populations autochtones et de lui transmettre de nouveau ses vues et
suggestions à sa cinquante-troisième session, par l'intermédiaire de la
Sous-Commission. Enfin, dans sa décision 1996/109 du 19 avril 1996,
la Commission a prié le Rapporteur spécial sur l'étude des traités, accords et
autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations
autochtones, M. Miguel Alfonso Martínez, de soumettre un troisième rapport au
Groupe de travail à sa quatorzième session. Toutes ces questions ont été
inscrites à l'ordre du jour provisoire établi par le secrétariat.

Participation à la session

3. Par sa décision 1995/119 du 25 août 1995, la Sous-Commission a décidé que
le Groupe de travail, à sa quatorzième session, se composerait de
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M. Miguel Alfonso Martínez, M. Volodymyr Boutkevitch, Mme Erica-Irene A. Daes,
M. El-Hadji Guissé et M. Ribot Hatano.

4. M. Alfonso Martínez, M. Boutkevitch, Mme Daes, M. Guissé et M. Hatano ont
participé à la session.

5. Les Etats Membres ci-après de l'Organisation des Nations Unies étaient
représentés par des observateurs : Afrique du Sud, Algérie, Argentine,
Australie, Bangladesh, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie,
Costa Rica, Cuba, Danemark, El Salvador, Equateur, Estonie, Etats-Unis
d'Amérique, Ethiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce,
Guatemala, Inde, Iran (République islamique d'), Jamahirya arabe libyenne,
Japon, Kenya, Malaisie, Mexique, Myanmar, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Slovaquie, Sri Lanka, Suède et
Ukraine.

6. Les Etats non Membres ci-après étaient représentés par des observateurs :
Saint-Siège et Suisse.

7. Les organismes et institutions spécialisés ci-après des Nations Unies
étaient également représentés par des observateurs : Banque mondiale, Bureau
international du Travail, Haut Commissariat des Nations Unies aux réfugiés,
Mission de vérification des Nations Unies pour les droits de l'homme au
Guatemala, Organisation mondiale de la santé, Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture, Programme commun coparrainé des
Nations Unies sur le VIH et le SIDA, Programme des Nations Unies pour le
développement, Programme des Nations Unies pour l'environnement, Secrétariat
de la Convention sur la diversité biologique. 

8. Les organisations régionales et intergouvernementales suivantes étaient
représentées par des observateurs : Parlement européen et Organisation
panaméricaine de la santé.

9. L'institution nationale ci-après était également représentée par un
observateur : Human Rights and Equal Opportunity (Australie).

10. Etaient de même représentées par des observateurs les organisations non
gouvernementales autochtones ci-après dotées du statut consultatif auprès du
Conseil économique et social :

a) Organisations de peuples autochtones

Aboriginal and Torres Strait Islander Commission (Commission des
aborigènes et insulaires du détroit de Torres), Association du monde indigène,
Conférence circumpolaire Inuit, Conseil international des traités indiens,
Conseil sami, Grand Conseil des Cris (Québec), Indian Law Resource Center,
National Aboriginal and Islander Legal Services Secretariat (Secrétariat du
service juridique national pour les aborigènes et les insulaires),
Organisation internationale de développement des ressources indigènes et World
Council of Indigenous Peoples (Conseil mondial des peuples autochtones).

b) Autres organisations

Statut consultatif général

Conférence mondiale des religions pour la paix, Fonds mondial pour la
nature (International), Mouvement international ATD Quart monde.

Statut consultatif spécial

Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens, Amnesty
International, Centre international des droits de la personne et du
développement démocratique, Comité consultatif mondial de la société des amis
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(Quakers), Commission africaine des promoteurs de la santé et des droits de
l'homme, Commission des églises pour les affaires internationales du Conseil
oecuménique des églises, Communauté internationale baha'ie, Entraide
universitaire mondiale, Fédération universelle des associations chrétiennes
d'étudiants, Groupe de travail international des affaires autochtones,
Groupement pour les droits des minorités, Human Rights Advocates, Ligue
internationale des femmes pour la paix et la liberté et Ligue internationale
pour les droits et la libération des peuples, Nord-Sud XXI, Organisation
internationale pour l'élimination de toutes les formes de discrimination
raciale, Oxfam, Service international pour les droits de l'homme, Société
anti-esclavagiste pour la protection des droits de l'homme, Société pour les
peuples menacés. 

Liste

Association internationale des éducateurs pour la paix mondiale,
FIAN - Pour le droit à se nourrir, Mouvement international contre toutes les
formes de discrimination et de racisme. 

11. Les organisations de peuples et nations autochtones ainsi que les autres
organisations et groupes ci-après ont été représentés à la session et ont
fourni des renseignements au Groupe de travail, avec son assentiment :

Aborigen Kamchathi, Aboriginal Medical Services Alliance Northern
Territory, Aboriginal Provisional Government, Aboriginal Work Committee of the
Presbyterian Church, Agencia Internacional de Prensa Indígena, Akhil Bharatiya
Adivasi Vikas Prishad, Ainu National Congress, All Buryat Association for
Culture Development, Alliance of Taiwan Indigenous Culture, American Indian
Law Alliance, Anti-Racism Information Service, Anyinginyi Congress Aboriginal
Corporation, Arravalli Adarsha Adivasi Farmers, Asamblea Nacional Indígena
Plural por la Autonomía, Asia Indigenous Peoples Pact, Asociación Aucán -
Pueblo Mapuche, Asociación Indígena de la República Argentina, Asociación
Indígena Urbana Pacha-Aru, Asociación Napguana de Panamá, Asociación Programa
de Salud Indígena, Assembly of First Nations, Assembly of Manitoba Chiefs,
Association Aymara People, Association des Femmes Touareg Refugiées au
Burkina Faso, Association de Soutien aux Nations Amerindiennes, Association
d'Information et Documentation sur l'Amérique Indienne, Association Germe,
Association Nouvelle pour la Culture et des Arts Populaire (Amazigh),
Association Mapuche People, Association Mondiale des Scientifiques
Autochtones, Association of Indigenous Peoples of Chukotka, Association
of Indigenous Small Peoples of the North Yamal-Nenets Autonomous District,
Association of Protestant Churches and Missions, Association of Taiwan Plains
Aborigines, Association of the Shorski People, Association Tohil Morales Quech
Le Maya Ac'alabri, Associazione Culturale l'Altro Baobab, Atoka Diffusions,
Big Mountain Action Group, Boro Women Justice Forum, Bowie State University,
Bureau of Indigenous and Minorities, Cactus Valley/Redwillow Spring
Communities, Canadian Friends Service Committee, Canadian Indigenous Womens
Resource Institute, Carib Committee for Justice, Central Land Council, Central
Zone, Centro Afro-Brasileiro de Estudos e Pesquisas Culturales, Centro de
Documentazione Etnie, Centro de Estudios Jurídicos e Investigación Social,
Centro de Estudios Pluriculturales, Centro de Información y Derechos de los
Pueblos Indígenas, Chinese Public Television Service, Chin Human Rights
Organization, Chin National Front - Chinland, Chittagong Hill Tracts
Organization, Civic United Front, Comisión de Asuntos Indígenas de la Camara
de Diputadas, Comisión de Defensa y Promoción de los Derechos del Pueblo Maya,
Comisión Internacional de Derechos Indígenas de Sudamérica, Comisión Jurídica
de los Pueblos de Integración Tawantinsuyana, Comité Belge - Amérique
indienne, Comité de Defensa de los Derechos del Pueblo, Comité Social des
Chagossiens, Common Ground, Comunidade Indígena Tremembe de Almofala,
Confederación Indígena de Sud América, Confederacy of Treaty Six First
Nations, Congrès Mondial Amazigh, Conseil des Bandes, Consejo de Mallkus
y Amantas de Qollasuyo, Consejo de Todas las Tierras Mapuche Wali Mapuche,
Consejo Guerrerense 500 Años de Resistencia Indígena, Consejo Inter-Regional
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Mapuche, Consejo Nacional de Médicos Indígenas Tradicionales, Consejo Pueblo
Indígena, Consejo Tradicional de Pueblos Indios de Sowora, Cooperativa Técnico
Scientífica di Base, Coordinación de Organizaciones Mapuches Newuen-Mapu,
Coordinación de Pueblos Indígenas de Centro y Sud América, Coordinadora Ayllu,
Coordinadora de Organizaciones y Naciones Indígenas del Continente,
Coordinadora Kaqchikel de Desarrollo Integral, Cordenaçao das Organizaçoes
Indigénas da Amazonia, Cordillera Peoples Alliance, Consejo Regional Indígena
del Cauca, Dakota Tipi First Nations, Democratic Progressive Party Taiwan,
Demarcation, Dene Nation, Documentation Centre on Indigenous Peoples (DOCIP),
Earth Action, Education International, Elder's Council of Shorski People,
Ermineskin Cree Nation, Escuela Maya de Derechos Humanos Ixem-Che, Espacio
Afroamericano, Ethnic Conflicts Research Programme, European Alliance with
Indigenous People, Faira Aboriginal Corporation, Federación Indígena y
Campesina de Imbanbura, Federación Interprovincial de Centros Shuar-Achuar,
Federation des Organisations Amerindiennes de Guyane, Finno-Ugric People's
Consultation Committee, Fondation Cabinda Libre, Fondazione Internazionale
Lelio Basso per il Diritto e la Liberazione dei Popoli, Foundation Temereng
Surinam Indigenous Council, Four Nations of Hobbema, Fourth World Indigenous
Youth Conference, Free Kurdistan, Friends of People Close to Nature, Fundación
Iriria, Fundación de Pueblos Indígenas, Fundación Raices, Goteborgs
Stadsbibliotek, Gran Fraternidad Universal, Griqua National Conference of
South Africa, Grupo Mulher Indigéna, Guatemalteca Indígena Promotora de Salud,
Guyanese Organization of Indigenous Peoples, Hmong People - Lao Human Rights
Council, Homeland Mission 1950 Maluku, Humanitarian Law Project, Humanity
Foundation, Humanity Protection Forum, Ikatan Cendekiawan Tanimbar Indonesia,
Incomindios, Indian Confederation of Indigenous and Tribal Peoples, Indigenous
Knowledge Programme, Indigenous Peoples Program - Bank Information Center,
Indigenous Women Aboriginal Corporation, Innu Nation, Insaf, Institute for
Ecology and Action Anthropology, Instituto para el Desarrollo y Apoyo a las
Secciones del Sur, International Alliance of Indigenous Tribal Peoples of
the Tropical Forests, International Human Rights Association for American
Minorities, International Scholars for Indigenous Americans, International
Third World Legal Studies Association, Intworlsa, Tonantzin Land Institute
Jharkhand Organisation for Human Rights, Jumma Peoples Network,
Ka la-Hui Hawai'i, Kanaka Maoli, Kashmir Democratic Forum, Kimberley Land
Council, Kanaka Maoli Tribunal Komike, Kinnapa Development Programme, Kirat
Koyu Rais' Uplifting Association, Kula Inc. Society for Cooperative Cultural
Science, Kwanlin Dun First Nation, Kwia Flemish Support Group for Indigenous
People, Kyushu Women's University & Jr. College, Lakota Nation, Lauravetl'an
Foundation, League of Indigenous Sovereign Nations, Leonard Peltier Defense
Committee, Louis Bull Cree Nation, Maa Development Association, Mandat
International, Mapuche International Link, Mejlis of the Crimean Tatar People,
Mena Nuria Foundation, Mohawk Nation Council of Chiefs, Montagnard Foundation,
Montagnard Dega Association, Movement for the Survival of the Ogoni People,
Movimiento de la Juventud Kuna, Movimiento Indio Tawantinsuyu, Movimiento
Indio Tupay Amaru, Naga Peoples Movement for Human Rights, Naga Vigil Human
Rights Group, National Aboriginal Community Controlled Health, National
Chicano Human Rights Council, National Democratic Front, National Socialist
Council of Nagaland, Nenets People, Nepal Federation of Nationalities,
Netherlands Centre for Indigenous Peoples, New South Wales Aboriginal
Land Council, Nitassinan Csia, Northern Land Council, Nyae-Nyae Farmers
Co-operative, Office of Tibet, Organización Amaro Runa, Organización de
Mujeres Aymaras del Kollasuyo, Organization for Survival of Il-Laikipiak
Indigenous Maasai Group Initiatives, Organización Indígena de Antioquia,
Organización Regional de las Mujeres Indígenas, Organization of Indigenous
Peoples in Suriname, Pacific Asia Council of Indigenous Peoples, Pa-o Peoples
Liberation Organization, Peabody Watch Arizona, Pemuda R.M.S. Maluku,
Pro-Kanaka Madi Independence, Pueblos Indios, Rehab Hope Fund, Rehoboth
Community of Namibia, Ricerca e Cooperazione, Rio Negro Komitee, Samson Cree
Nation, Sasi, Secretariat of National Aboriginal Islander Child Care, Service
Toureyho Temoust, Servicios del Pueblo A.C. Mixe, Shan State Organization,
Shimin Gaikou Centre, Sioux Nation, Société Internationale de Linguistique,
Society of Pitcairn Descendants Norfolk Island, Southern Kalahari Bushman
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Group, Summer Institute of Linguistics, Susila Dharma International, SSO,
Tebteba Foundation, Temoust-Survie Touaregue, Terra Nuova, Teton Sioux Nation
Treaty Council, Third World Movement Against the Exploitation of Women,
Torres Strait Regional Authority, Traditions pour Demain, Tribal Act, Tribal
Council - Treaty Four First Nations, United Liberation Front of Asom, United
National Liberation Front of Manipur, Université de Strasbourg/Centre de
Recherches Interdisciplinaires en Anthropologie, Université de Toulouse,
Université Laval, University Centre for Development Cooperation, University
of Copenhagen, University of Keele, University of New Mexico, University of
Tromso, University of Victoria, University of Zurich, Unrepresented Nations
and Peoples Organizations (UNPO), Wannyala-Aetto Foundation, Washitaw de
Dugdah Moundyah New Iyet Oldest Indigenous People on Earth, West Papua
Peoples' Front, Wimsa, World Sindhi Congress, World Tamil's Federation
and Youth Resource Center on Human Rights.

12. En outre, 24 universitaires, spécialistes des droits de l'homme et
observateurs ont pris part aux séances. Plus de 721 personnes ont assisté à la
quatorzième session du Groupe de travail.

Documentation

13. Les documents ci-après ont été établis en vue de la quatorzième session
du Groupe de travail :

Ordre du jour provisoire (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/1);

Ordre du jour provisoire annoté (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/1/Add.1);

Ordre du jour (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/1/Rev.1);

Document de travail du Président-Rapporteur, Mme Erica-Irene A. Daes, sur
la notion de "peuple autochtone" (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2 et Add.1);

Note du Secrétariat sur la santé et les peuples autochtones
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/3);

Informations communiquées par des peuples autochtones et des
organisations non gouvernementales (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/3/Add.1
à 5);

Décennie internationale des populations autochtones : activités réalisées
par le Centre pour les droits de l'homme, juillet 1995 - juin 1996
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/4);

Possibilité de créer une instance permanente consacrée aux
autochtones : note du Secrétariat (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/5);

Recueil d'extraits de déclarations et programmes d'action relatifs aux
populations autochtones issus de conférences des Nations Unies de haut
niveau (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/5/Add.1);

Conclusions et recommandations de la réunion d'experts des Nations Unies
sur des questions relatives aux populations autochtones
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/5/Add.2);

Informations reçues d'organisations de peuples autochtones
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/5/Add.4);

Rapport du Séminaire d'experts des Nations Unies sur les expériences
concernant les droits et titres fonciers autochtones, [Whitehorse
(Canada), 24-28 mars 1996] (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/6);

Rapport du Séminaire d'experts des Nations Unies sur les expériences
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concernant les droits et titres fonciers autochtones [Whitehorse
(Canada), 24-28 mars 1996], documents de travail
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/6/Add.1);

Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones :
note du Secrétariat (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/7);

Examen des faits nouveaux concernant la promotion et la protection des
droits de l'homme et des libertés fondamentales des populations
autochtones : informations communiquées par des organisations de peuples
autochtones et des organisations non gouvernementales
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/8);

Extracts from the Habitat Agenda, the Global Plan of Action adopted by
the second United Nations Conference on Human Settlements (Istanbul,
3-14 juin 1996) (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/CRP.1);

A short guide to environmental and intellectual property issues relating
to indigenous peoples (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/CRP.2);

Liste d'organisations établie par le Secrétariat
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/CRP.3).

14. Les documents de référence ci-après ont été mis à la disposition du
Groupe de travail :

Projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones adopté par
le Groupe de travail à sa onzième session (E/CN.4/Sub.2/1994/2/Add.1);

Résolution 1996/38 de la Commission des droits de l'homme sur le Groupe
de travail de la Commission chargé d'élaborer un projet de déclaration
conformément au paragraphe 5 de la résolution 49/214 de l'Assemblée
générale, en date du 23 décembre 1994;

Résolution 1996/39 de la Commission des droits de l'homme relative à la
Décennie internationale des populations autochtones;

Résolution 1996/40 de la Commission des droits de l'homme sur le rapport
du Groupe de travail sur les populations autochtones de la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités;

Résolution 1996/41 de la Commission des droits de l'homme sur une
instance permanente pour les populations autochtones dans le système
des Nations Unies;

Résolution 1996/63 de la Commission des droits de l'homme sur la
protection du patrimoine des populations autochtones;

Rapport du Groupe de travail sur les populations autochtones sur les
travaux de sa treizième session (E/CN.4/Sub.2/1995/24);

Rapport final du Rapporteur spécial, Mme Erica-Irene Daes, sur
la protection du patrimoine des populations autochtones
(E/CN.4/Sub.2/1995/26);

Etude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre
les Etats et les populations autochtones : deuxième rapport intérimaire
présenté par M. Miguel Alfonso Martínez, Rapporteur spécial
(E/CN.4/Sub.2/1995/27);

Rapport du Groupe de travail créé conformément à la résolution 1995/32 de
la Commission des droits de l'homme en date du 3 mars 1995
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(E/CN.4/1996/84);

Résolution 50/157 de l'Assemblée générale sur le Programme d'activités de
la Décennie internationale des populations autochtones;

Programme pour l'habitat : buts et principes, engagements et plan mondial
d'action : rapport de la Commission I, Déclaration d'Istanbul sur les
établissements humains (A/CONF.165/L.6/Add.10).

Organisation des travaux

15. A sa première séance, le Groupe de travail a examiné l'ordre du jour
provisoire publié sous la cote E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/1. Comme suite à une
proposition de M. Alfonso Martínez, le point 6 de l'ordre du jour provisoire
dont l'intitulé avait été modifié pour se lire "Etude des traités, accords et
autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations
autochtones" est devenu le point 8. En conséquence, le point 8 intitulé
"Possibilité de créer une instance permanente consacrée aux autochtones" est
devenu le point 6. Ainsi modifié, l'ordre du jour provisoire a été adopté.

16. Le Groupe de travail a tenu neuf séances publiques, du 29 juillet
au 2 août 1996. Il a décidé de consacrer sa deuxième séance et une partie
de la troisième aux activités normatives, notamment à un examen de la notion
de "peuples autochtones". Une partie de la troisième séance, la totalité
des 4ème, 5ème et 6ème séances, et une partie de la 7ème séance ont été
consacrées à la subdivision touchant la santé et les peuples autochtones du
point intitulé "Examen des faits nouveaux". Pendant la dernière partie de la
7ème séance et une partie de la 8ème, le Groupe de travail a tenu un débat
général sur l'examen des faits nouveaux. Pendant la 8ème séance également,
il s'est penché sur la création d'une instance permanente. Au cours de
sa 9ème séance, le Groupe de travail a examiné les points suivants :
"Décennie internationale des populations autochtones", "Etude des traités,
accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et les populations
autochtones" et "Questions diverses". La neuvième séance a été prolongée
de trois heures. Selon l'usage établi, le Groupe de travail s'est réuni en
privé au cours de sa quatorzième session et de la session consécutive de
la Sous-Commission afin d'examiner les questions pertinentes et de mettre
la dernière main à son rapport ainsi que d'adopter les recommandations qui
y étaient consignées.

Adoption du rapport

17. Le rapport du Groupe de travail a été adopté le 15 août 1996.

I. DEBAT GENERAL

18. Le Sous-Secrétaire général aux droits de l'homme et Coordonnateur de
la Décennie internationale des populations autochtones, M. Ibrahima Fall, a
ouvert la quatorzième session du Groupe de travail sur les populations
autochtones. Il a fait rapport sur les progrès réalisés par le Groupe de
travail créé en application de la résolution 1995/32 de la Commission des
droits de l'homme en date du 3 mars 1995 et réaffirmé la nécessité d'une
participation des peuples autochtones. Il a aussi informé le Groupe de travail
de la création d'un groupe consultatif pour le Fonds de contributions
volontaires de la Décennie internationale des populations autochtones et des
travaux que ce groupe avait entrepris jusqu'alors pour aider le Coordonnateur
de la Décennie. Ce groupe était composé des membres du Conseil
d'administration du Fonds de contributions volontaires pour les populations
autochtones, du Président-Rapporteur du Groupe de travail sur les populations
autochtones, Mme Erica-Irene A. Daes, des représentants de trois gouvernements
donateurs, à savoir le Canada, le Danemark et le Japon et d'un représentant
du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). M. Fall a parlé
de l'examen en cours par le Secrétariat des activités que le système
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des Nations Unies avait entreprises en faveur des peuples autochtones en vue
de faciliter les débats sur la création d'une instance permanente consacrée
aux peuples autochtones au sein des Nations Unies. Il a noté que la Commission
des droits de l'homme avait décidé d'inscrire à son ordre du jour un point
distinct sur les questions relatives aux autochtones. Il a également évoqué
la cérémonie et la table ronde organisées à la Conférence Habitat II par
le Centre pour les droits de l'homme, dans le cadre de la Décennie
internationale.

19. Dans son allocution liminaire, le Président-Rapporteur,
Mme Erica-Irene A. Daes, a récapitulé les faits nouveaux intervenus en ce
qui concerne les questions autochtones depuis l'année précédente. Elle a
déclaré qu'à son avis, les trois problèmes que devait résoudre le Groupe de
travail créé conformément à la résolution 1995/32 de la Commission des droits
de l'homme en date du 3 mars 1995 étaient ceux de l'autodétermination, de la
représentation et de la définition. Il convenait d'examiner ces questions
importantes et complexes à un stade ultérieur et donc de consacrer la session
suivante du Groupe de travail concernant le projet de déclaration sur les
droits des peuples autochtones à des questions moins controversées. S'agissant
de l'autodétermination et de la représentation, les craintes que nourrissaient
les gouvernements quant à leur intégrité territoriale et la réticence qu'ils
éprouvaient en conséquence à accorder l'autonomie interne aux peuples
autochtones dénotaient un manque de clairvoyance; la seule façon pour les
gouvernements de garantir l'intégrité territoriale de leurs Etats était de
partager le pouvoir à tous les niveaux, par l'accommodement, la participation
et le compromis. Le Président-Rapporteur s'est ensuite référé à son document
de travail sur la notion de "peuple autochtone" (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2) et
a réaffirmé sa conclusion selon laquelle il n'était ni possible ni utile,
à cause de leur diversité, de donner une définition des peuples autochtones.

20. Elle a rappelé aux participants l'approche différente que le Groupe de
travail avait adoptée en 1996, consistant à faire de la santé le centre
d'intérêt des discussions menées à propos du point de l'ordre du jour intitulé
"Examen des faits nouveaux". Elle a réaffirmé l'importance de la question de
la survie des peuples autochtones et exprimé l'espoir que la coopération
engagée avec l'Organisation mondiale de la santé se poursuivrait dans le cadre
de la Décennie internationale et au-delà. Parlant de la Décennie
internationale, elle a souligné qu'il fallait que les institutions compétentes
des Nations Unies intensifient leurs activités opérationnelles et resserrent
leur coopération, que davantage de contributions soient versées au Fonds de
contributions volontaires de la Décennie internationale, et que l'Organisation
des Nations Unies fasse preuve d'un engagement politique plus ferme en faveur
de la création d'une instance permanente.

21. A la 5ème séance, le Haut Commissaire aux droits de l'homme,
M. José Ayala Lasso, a souhaité la bienvenue aux participants. Il a rendu
hommage au Groupe de travail pour les résultats que celui-ci avait obtenus
les années précédentes, notamment en ce qui concerne l'élaboration du projet
de déclaration sur les droits des peuples autochtones, et pour avoir inspiré
l'Année et la Décennie internationales des populations autochtones. Il a
remercié le Gouvernement canadien de l'initiative qu'il avait prise
d'accueillir le Séminaire d'experts des Nations Unies sur les expériences
concrètes concernant les droits et titres fonciers des autochtones, tenu à
Whitehorse en mars 1996. Il a aussi parlé de l'importance de la santé pour les
peuples autochtones et remercié l'Organisation mondiale de la santé d'avoir
participé aux travaux du Groupe de travail. Le Haut Commissaire s'est déclaré
favorable à la création proposée d'une instance permanente pour les
populations autochtones. Pour finir, le Haut Commissaire a réaffirmé son
soutien au Groupe de travail et souhaité à ses membres de voir leurs travaux
couronnés de succès.

22. Dans sa déclaration de clôture, le Président-Rapporteur a relevé que
la session de 1995 avait fait l'objet d'une participation très importante :



E/CN.4/Sub.2/1996/21
page 11

44 gouvernements observateurs, 12 organisations des Nations Unies et
intergouvernementales, 232 nations, organisations et communautés autochtones
et organisations non gouvernementales ainsi qu'un grand nombre d'experts et
universitaires présents à titre individuel y avaient participé.

23. Les représentants autochtones participant au Groupe de travail avaient
envoyé un message clair à celui-ci sur la question de la définition :
ils considéraient qu'une définition "scientifique" des peuples autochtones
était difficile à établir. Mme Daes s'est rangée à l'avis de certains
gouvernements selon lesquels cette notion devrait être universelle et
malléable. Le Groupe de travail continuerait l'examen de la question afin
de mieux comprendre la notion de peuple autochtone. Sa nouvelle approche 
consistant à mettre la question de la santé au centre des discussions
relatives au point de l'ordre du jour consacré à l'examen des faits nouveaux
avait été un succès que le Président-Rapporteur a attribué en grande partie
à l'engagement et à l'esprit de coopération manifestés par l'Organisation
mondiale de la santé. Le projet sur le génome humain semblait préoccuper
vivement de nombreux représentants autochtones. Il convenait que le Groupe
de travail réfléchisse à la question de savoir s'il serait souhaitable
d'adopter la même démarche à sa prochaine session.

24. Le Président-Rapporteur a réaffirmé l'importance d'une instance
permanente pour les peuples autochtones au sein de l'Organisation des
Nations Unies et remercié le Gouvernement chilien de bien vouloir accueillir
un deuxième atelier sur la question. Elle a exprimé l'espoir que la Décennie
internationale des populations autochtones permettrait de lancer un programme
en faveur du développement durable autochtone dans tous les domaines : droits
de l'homme, environnement, développement, éducation, culture et santé. L'étude
des traités, accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et
les populations autochtones étaient une tâche extrêmement complexe, et elle a
remercié le Rapporteur spécial, M. Miguel Alfonso Martínez, des travaux
entrepris jusqu'alors.

25. Elle a exprimé sa gratitude et ses profonds remerciements au Secrétariat,
aux volontaires qui avaient prêté leur concours durant la session, et au
Centre de documentation, de recherche et d'information des populations
indigènes (DOCIP) ainsi qu'à l'Organisation des peuples et des nations non
représentés pour avoir apporté un important soutien technique aux peuples
autochtones. Elle a aussi exprimé sa reconnaissance et ses remerciements au
Département de l'information de l'ONU et en particulier à sa directrice,
Mme T. Gastaut, pour les communiqués de presse qu'il avait établis et
l'entretien organisé avec le Président-Rapporteur, trois personnes autochtones
et deux représentants de l'Organisation mondiale de la santé.

II. EVOLUTION DES NORMES CONCERNANT LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

26. A sa treizième session, le Groupe de travail sur les populations
autochtones a décidé de recommander à la Sous-Commission de charger le
Président-Rapporteur, Mme Erica-Irene A. Daes, d'établir un document de
travail sur la notion de "peuple autochtone". La recommandation du Groupe de
travail a par la suite été approuvée par la Sous-Commission dans sa résolution
1995/38 et par la Commission des droits de l'homme dans sa résolution 1996/40.
En présentant le point relatif à l'évolution des normes concernant les droits
des peuples autochtones à la quatorzième session du Groupe de travail, le
Président-Rapporteur a présenté son document de travail sur la notion de
"peuple autochtone" publié sous la cote E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2.

27. Le Président-Rapporteur a fait un bref survol de son document de travail
qui offre un aperçu historique de la pratique internationale, une analyse
juridique critique et un certain nombre de conclusions et recommandations.
Le Président-Rapporteur a dit que son analyse de la notion de "peuple
autochtone" revêtait un caractère provisoire et avait pour principal objectif
d'encourager la poursuite des débats sur la question au sein du Groupe de
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travail sur les populations autochtones comme du Groupe de travail
intersessions à composition non limitée de la Commission des droits de l'homme
sur le projet de déclaration.

28. Aucune définition unique ne pouvait saisir la diversité des peuples
autochtones du monde entier, et toutes les tentatives faites dans le passé
pour parvenir à une définition à la fois claire et restrictive s'étaient
soldées par une plus grande ambiguïté. De plus, il n'était ni souhaitable ni
possible d'aboutir à une définition universelle.

29. La seule solution immédiate, fondée sur l'expérience du Groupe de
travail, était de caractère procédural. Dans certains cas, la définition de
travail proposée par le Rapporteur spécial Martínez Cobo devrait être
utilisée. En fin de compte, l'application d'une déclaration des Nations Unies
sur les droits des peuples autochtones, lorsqu'elle serait proclamée par
l'Assemblée générale, devrait être confiée à un organisme équitable et ouvert
aux vues des peuples autochtones et des gouvernements, afin qu'il y ait place
pour une évolution raisonnable et une spécificité régionale de la notion
d'"autochtone" dans la pratique.

30. A la deuxième séance, M. Juma, Directeur exécutif du secrétariat de
la Convention sur la diversité biologique, a fait une déclaration concernant
la Convention. Il a donné une vue d'ensemble des objectifs de la Convention,
qui sont la préservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de
ses éléments et le partage juste et équitable des avantages découlant de
l'exploitation des ressources génétiques. Il a appelé l'attention sur les
articles 8 j), 10 c), 17, paragraphes 2 et 18, paragraphe 4 de la Convention,
qui étaient d'une importance particulière pour les peuples autochtones.
La Convention n'était pas une institution internationale dotée de son propre
mécanisme d'application, mais devait être appliquée directement par
les Parties contractantes. M. Juma a aussi donné au Groupe de travail des
informations sur deux réunions importantes concernant la Convention et invité
les participants à y assister.

31. Les peuples autochtones représentés à la réunion préparatoire des peuples
autochtones tenue avant la quatorzième session du Groupe de travail ont
présenté une résolution commune sur la notion et la définition des peuples
autochtones, dont le texte se lisait comme suit : "Nous, peuples autochtones
présents à la réunion préparatoire des peuples autochtones, tenue le samedi
27 juillet 1996 au Conseil oecuménique des Eglises, sommes parvenus à
un consensus sur la question de la définition des peuples autochtones et
avons approuvé à l'unanimité la résolution 1995/32 de la Sous-Commission.
Nous rejetons catégoriquement toute tentative tendant à ce que les
gouvernements définissent les peuples autochtones. Nous approuvons en outre
le rapport de M. Martínez Cobo (E/CN.4/Sub.2/1986/7/Add.4) concernant la
notion d''autochtone'. De même, nous faisons nôtres les conclusions et
recommandations du Président-Rapporteur, Mme Erica Daes, exposées dans
son document de travail sur la notion de peuple autochtone
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2)".

32. De nombreux représentants autochtones ont fait des déclarations dans
lesquelles ils ont réaffirmé et entériné cette déclaration de consensus, et
dit qu'il n'était ni souhaitable, ni nécessaire de parvenir à une définition
universelle des peuples autochtones. Par ailleurs, beaucoup de représentants
autochtones ont souligné qu'il n'existait pas de définition des termes
"minorités" et "peuples" en droit international, et que les droits des
autochtones pouvaient donc aussi être mis en oeuvre sans qu'il existe de
définition des "peuples autochtones".

33. De nombreux représentants autochtones, ainsi que les représentants de
certains gouvernements, ont déclaré qu'il n'était pas nécessaire de parvenir à
une définition universelle des peuples autochtones dans le cadre du projet de
déclaration. Certains gouvernements comprenaient les préoccupations de pays
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connaissant une situation ethnique et historique complexe, mais considéraient
aussi que les critères énoncés dans le rapport de M. Martínez Cobo et dans
la Convention No 169 de l'OIT étaient suffisants pour déterminer si une
personne ou une communauté était autochtone ou non. Certains représentants
autochtones ont également exprimé l'opinion selon laquelle le fait de faire
figurer une définition explicite dans le projet de déclaration pourrait être
utilisé dans le but d'empêcher certains peuples autochtones de tirer parti de
l'impact moral, politique et juridique de la déclaration.

34. Les observateurs du Bangladesh, de l'Inde et du Nigéria ont dit qu'il
était essentiel d'établir une définition des peuples autochtones si l'on
voulait en faire avancer la cause. L'observateur du Bangladesh a dit, entre
autres, que l'établissement d'une définition était un pas déterminant vers
l'institutionnalisation des garanties permettant de préserver les droits des
autochtones. Il a aussi déclaré qu'il pourrait être commode pour les Etats de
tirer prétexte d'une ambiguïté ou de l'absence de critères pour refuser ou
accorder la reconnaissance du statut d'autochtone, étant donné qu'ils
n'auraient aucune norme internationale à respecter. Il s'est également référé
à la déclaration liminaire du Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme
qui avait dit que l'on comptait environ 300 millions d'autochtones dans le
monde et il a rappelé qu'il avait demandé l'année précédente sur quelle base
et selon quels critères ce chiffre avait été calculé. Il a déclaré par
ailleurs que puisque la population bangladeshi, s'élevant à 120 millions
d'habitants, était entièrement autochtone, si l'on se basait sur le chiffre
cité, le Secrétariat ne pouvait plus tenir compte que des 180 millions
d'autochtones restants. Le Président-Rapporteur a expliqué que cette
estimation avait été faite quelques années auparavant par la Banque mondiale
qui disposait de ressources statistiques considérables et que le Secrétaire
général lui-même avait utilisé ce chiffre dans presque toutes ses déclarations
sur le sujet, notamment dans l'allocution qu'il avait prononcée à l'Assemblée
générale à l'occasion de l'Année internationale des populations autochtones.
L'observateur de l'Inde a estimé que le Groupe de travail, en éludant les
problèmes critiques que posait l'identification, au moyen d'une définition,
des véritables bénéficiaires de cette notion, s'écarterait de son mandat
principal, qui était de s'occuper des questions relatives aux droits de
l'homme des vrais peuples autochtones. L'observateur du Nigéria a dit qu'une
définition précise était indispensable pour dégager la distinction essentielle
entre peuple et minorité autochtone.

35. De nombreux représentants autochtones ont déclaré que le fait que les
peuples autochtones s'identifiaient eux-mêmes comme un peuple ou une
collectivité séparés était un élément fondamental permettant de déterminer
ceux qui étaient autochtones. Le droit de déterminer qui ils étaient sans
ingérence extérieure faisait partie intégrante de leur droit à
l'autodétermination. Ils avaient le droit de s'identifier en tant que peuples
autochtones au regard des normes internationales et du droit interne sans
ingérence des Etats. Certains représentants autochtones ont dit que les Etats
qui continuaient de leur dénier leur droit de s'identifier eux-mêmes
perpétueraient l'oppression et la colonisation des peuples autochtones.

36. Nombre de représentants autochtones ont évoqué les critères figurant dans
le rapport de M. Martínez Cobo et le document de travail relatif aux critères
qui pourraient être appliqués en examinant la notion de peuple autochtone
(E/CN.4/Sub.2/1995/3), qui contenait des directives suffisantes pour
l'identification des peuples autochtones. Des facteurs tels que l'existence
d'une claire identité propre en tant qu'autochtone, d'une culture et d'une
organisation sociale distinctes, d'une antécédence et d'un attachement à un
territoire particulier étaient essentiels à cet égard.

37. L'observateur de l'Inde a dit qu'il n'y avait aucune raison pour qu'une
définition faisant la distinction entre "tribaux" et "autochtones" manque de
crédibilité sur les plans scientifique ou logique. Pour sa délégation, le mot
"tribal" désignait une structure sociale, mais pas le mot "autochtone".
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Par ailleurs, la conséquence logique de toute tentative pour mettre sur le
même plan "tribaux" et "autochtones" serait de dire que tous les "non tribaux"
étaient "non autochtones".

38. L'observateur de l'Organisation internationale du Travail a mentionné les
deux conventions pertinentes de l'OIT (No 107 et No 169) dans lesquelles
l'expression "aborigène et tribal" était utilisée pour éviter de s'en tenir au
sens littéral et restreint du mot "autochtone". Il a dit que l'expression
"aborigène et tribal" englobait tous les peuples se trouvant dans une
situation analogue, où qu'ils puissent se trouver et que leurs ancêtres aient
ou non habité une région avant que d'autres ne s'y installent. L'OIT marquait
sa préférence pour une déclaration relative au champ d'application analogue à
celle figurant à l'article 1 de la Convention No 169. Cependant, il pouvait
s'avérer nécessaire de faire figurer dans le texte de la déclaration un
article qui en précise le champ d'application et qui soit conforme au droit
international en vigueur, mais qui ne consiste pas en une définition au sens
strict.

39. L'observateur du Bangladesh a dit qu'il serait erroné de chercher à
définir les peuples autochtones en se fondant sur le stéréotype de
l'autochtone d'Amérique. Rappelant la résolution 1996/40 de la Commission, qui
faisait état de la diversité des populations autochtones, il a dit que leur
situation allait de la marginalisation à l'assimilation, de la
non-reconnaissance de leur identité traditionnelle à leur reconnaissance en
tant que comme peuple souverain, et qu'il convenait de ne pas voir
automatiquement vulnérabilité et marginalisation dans le modèle autochtone.

40. Un représentant autochtone d'Asie a dit que l'opinion du Gouvernement
indien exprimée au Groupe de travail n'était pas conforme à la position de ce
gouvernement lorsqu'il traitait avec la Banque mondiale, devant laquelle il
reconnaissait l'existence de populations autochtones en Inde.

41. Certains représentants autochtones ont dit que certains gouvernements
s'opposaient à l'usage de l'expression "peuples autochtones" en raison de la
référence expresse à l'autodétermination qui figurait dans le projet de
déclaration. Certains gouvernements refusait de reconnaître que les peuples
autochtones possédaient le droit à l'autodétermination parce qu'ils
craignaient que cela donnerait naissance à la justification en droit
international d'un droit à la sécession et à l'indépendance des peuples
autochtones. Il existait beaucoup de dispositions et de conditions en droit
international qui empêchaient d'abuser du droit à l'autodétermination,
limitant en particulier l'usage du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes
dans le but de démembrer des Etats qui respectaient ce droit. Tout au
contraire, c'était le déni continu de ce droit qui risquait de devenir une
source d'instabilité dans un Etat.

42. M. Alfonso Martínez a mentionné son deuxième rapport intérimaire sur
l'étude des traités, accords et autres arrangements constructifs entre
les Etats et les populations autochtones (E/CN.4/Sub.2/1995/27), dans lequel
il proposait une réflexion sur "la dichotomie minorité/population autochtone".
M. Alfonso Martínez a dit qu'il n'avait aucun problème à admettre que les
peuples autochtones avaient le droit de s'identifier eux-mêmes comme tels.
Toutefois, à l'échelon international, l'auto-identification ne pouvait être un
droit exclusif réservé aux peuples autochtones. Ce critère n'aurait pas
beaucoup de sens au regard des situations de l'Afrique et de l'Asie et pouvait
créer des problèmes conceptuels et pratiques très graves. Le défi à relever
dans l'immédiat était de définir les groupes qui n'étaient pas des peuples
autochtones. Il était néanmoins inacceptable d'affirmer qu'aucun progrès ne
pouvait être fait dans le processus de rédaction de la déclaration tant qu'une
définition des "peuples autochtones" n'aurait pas été acceptée par
l'Organisation des Nations Unies. M. Guissé a également avancé l'idée qu'une
définition des peuples autochtones serait utile, et devrait être élaborée par
souci de clarté. Cependant, il n'existait aucune définition du terme "peuples"
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en droit international. Peut-être pourrait-on aboutir à un ensemble de
critères plutôt qu'à une définition précise de l'expression "peuples
autochtones". Les notions d'"auto-identification" et d'"autodétermination"
étaient différentes et ne devraient pas être confondues.

43. L'observateur de l'Australie a estimé qu'il n'était pas nécessaire pour
promouvoir les droits des peuples autochtones de tenter d'arriver à une
définition universelle de cette notion. L'observateur du Chili a déclaré
qu'une définition des peuples autochtones n'était pas nécessaire dans la
région de l'Amérique latine et qu'elle n'était pas indispensable aux débats
sur ce thème. Toute difficulté relative à la question de la définition ne
devrait pas amener à surseoir à d'autres activités en faveur des peuples
autochtones, par exemple la proposition de créer une instance permanente.
L'observateur a souligné l'importance de l'auto-identification, dans laquelle
il voyait un facteur déterminant.

44. Un représentant de certains des peuples autochtones d'Amérique centrale
et du Sud s'est référé aux nombreuses déclarations faites sur la question de
la définition par les organisations autochtones et a déclaré que ce serait une
erreur et un acte de discrimination que de laisser un groupe d'êtres humains
tenter d'en définir un autre. L'identité d'un peuple n'était pas définissable
mais devait être reconnue et respectée.

45. L'observateur de la Finlande a déclaré que son gouvernement était ouvert
à toutes les solutions constructives à la question de la notion de peuples
autochtones. Il était prêt à accepter une solution pragmatique tendant à ne
pas définir juridiquement le terme mais à laisser les peuples autochtones
résoudre la question eux-mêmes avec leurs gouvernements respectifs.
L'observateur du Brésil s'est rangé à l'opinion du Président-Rapporteur qui
estimait qu'une définition n'était ni possible ni utile et que la notion
devrait être universellement appliquée.

III. EXAMEN DES FAITS NOUVEAUX CONCERNANT LA PROMOTION
      ET LA PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME ET DES
      LIBERTES FONDAMENTALES DES POPULATIONS AUTOCHTONES

A. Généralités

46. Ouvrant l'examen de ce point de l'ordre du jour, le Président-Rapporteur
a rappelé à tous les participants que le Groupe de travail n'avait pas pour
fonction d'entendre des plaintes et leur a demandé de s'en tenir au sujet,
d'être aussi brefs que possible, de respecter le droit d'autrui à la parole et
de s'abstenir de toute accusation visant les gouvernements.

Principes généraux

47. Comme les années précédentes, plusieurs représentants autochtones ont
évoqué des situations d'assimilation et d'oppression et déclaré que le droit à
l'autodétermination continuait d'être dénié à leur peuple respectif. D'autres
représentants autochtones ont rendu compte au Groupe de travail des progrès
réalisés à cet égard.

48. Un représentant autochtone du Canada a déclaré que quelques jours avant
que la province où vivait son peuple ne tienne un référendum sur la question
de sa sécession, celui-ci avait, de son côté, organisé son propre référendum
au cours duquel 96 % des votants avaient exprimé la volonté de maintenir leur
territoire au sein de la fédération. Les dirigeants de la province avaient
alors déclaré que si celle-ci avait le droit à l'autodétermination, tel
n'était pas le cas du peuple de ce représentant autochtone. Ce dernier voyait
dans cette affirmation la preuve d'une partialité motivée par des
considérations raciales quand il s'agissait de reconnaître le droit des
peuples à disposer d'eux-mêmes. Un représentant autochtone de Russie a déclaré
que son gouvernement n'avait pas adopté de loi fédérale visant la protection
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des peuples autochtones du pays.

49. Plusieurs représentants autochtones du Pacifique ont parlé d'un vote
d'indigènes organisé par l'Etat et présenté comme un moyen d'exercer le droit
à l'autodétermination. Un de ces représentants a déclaré que le vote avait été
orchestré par l'Etat, qu'il n'offrait pas à son peuple un véritable choix et
que le résultat en était connu d'avance. Un autre représentant a mentionné une
mission d'enquête effectuée par une organisation non gouvernementale qui avait
demandé l'annulation du scrutin en raison d'un manque d'information des
votants sur l'objet du vote, de l'absence de choix réel, d'imperfections dans
les systèmes de vote par correspondance ayant pu conduire à des fraudes, du
fait que l'on avait pas vérifié que seuls les autochtones avaient voté et de
l'absence de neutralité de la part de l'institution organisatrice.

50. L'observateur du Canada a rendu compte au Groupe de travail d'une
nouvelle politique fédérale favorisant l'exercice du droit naturel des
autochtones à l'autonomie, qui se fondait sur une analyse de facteurs
constitutionnels, de l'expérience acquise et de consultations avec les
autochtones, les administrations provinciales et territoriales et d'autres
parties intéressées. Il a illustré par quelques exemples certains éléments de
cette politique : l'autonomie des autochtones devait s'exercer dans le cadre
constitutionnel canadien et le meilleur moyen de la réaliser était de recourir
à la négociation; l'autonomie des communautés autochtones concernant leurs
affaires intérieures et culturelles était reconnue par le Gouvernement
canadien; enfin, cette politique devait être souple, afin qu'elle puisse
répondre à la diversité des besoins et situations des Métis, Inuits et peuples
des premières nations, dotés de terres ou non. L'observateur a aussi rendu
compte des négociations engagées et des accords signés. 

Vie, intégrité et sécurité

51. Un représentant autochtone d'Amérique latine a déclaré qu'en dépit des
garanties constitutionnelles, son peuple était en butte à l'ingérence de
l'Etat qui brandissait la menace d'un recours à la force militaire pour
appliquer une nouvelle loi touchant les peuples autochtones. Un autre
représentant de la même région a déclaré que la guerre civile avait détruit la
cohésion sociale des communautés autochtones, réduisant leurs membres à la
condition de réfugiés, mais qu'avec l'aide de certaines organisations non
gouvernementales, ceux-ci s'étaient mis à rebâtir lentement leurs communautés.

52. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a parlé du déplacement
forcé de son peuple en application des lois de son pays et de l'effet physique
et mental que cela avait sur lui. Il a aussi parlé de certains règlements qui
étendaient les pouvoirs de police. Un autre représentant d'Amérique du Nord a
informé le Groupe de travail qu'un plan du gouvernement visant à recourir aux
militaires pour collecter des impôts frappant les peuples autochtones avait
été découvert. Les peuples autochtones estimaient donc qu'en la matière, ils
négociaient désormais avec un pistolet collé sur la tempe.

53. Un représentant autochtone d'Asie a signalé que les militaires
commettaient de graves violations des droits de l'homme, telles
qu'enlèvements, tortures et passages à tabac, en toute impunité. Un autre
représentant de la même région a déclaré que des peuples autochtones devaient
laisser la place aux promoteurs immobiliers, mais qu'il n'existait guère de
projets en vue de leur réinstallation. Un autre encore a dit au Groupe de
travail que les autorités de la région avaient pris les militants autochtones
dans leur collimateur, les obligeant à devenir des réfugiés, les incarcérant,
les enlevant et les assassinant.

54. Un représentant autochtone d'Afrique a informé le Groupe de travail de
l'oppression gouvernementale qui obligeait ses congénères à devenir des
réfugiés, rendant difficile pour eux de conserver leur identité et leurs
traditions. Un représentant autochtone d'Océanie a déclaré que les peuples
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autochtones de son pays se heurtaient à une nouvelle période d'incertitude
politique à la suite des élections nationales qui, tenues au début de l'année,
avaient amené au pouvoir un gouvernement hostile aux affaires autochtones.

Culture, identité religieuse et identité linguistique

55. Un représentant autochtone d'Afrique a fait savoir au Groupe de travail
que le nom donné à son peuple était une dénomination coloniale et que la
non-reconnaissance d'un statut distinct de son peuple sous son propre nom
aboutissait à la création de deux classes de citoyens dotés de droits
différents, ce qui favorisait le génocide. Un autre représentant d'Afrique a
déclaré que les dirigeants de son peuple négociaient avec le gouvernement pour
obtenir la même reconnaissance et le même traitement que celui réservé aux
autres peuples d'origine ancienne. 

56. Un représentant autochtone d'Asie a indiqué qu'en vertu du droit interne,
son peuple était désormais autorisé à user de son propre nom et à créer des
organisations. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a déclaré qu'un
sondage récent avait montré que le peuple du pays où il résidait pensait que
les autochtones de ce pays jouissaient d'un niveau de vie au moins égal à
celui du citoyen moyen. Pour ce représentant, cela résultait d'une politique
menée délibérément par le gouvernement pour créer un environnement propice
à une réduction des programmes en faveur des peuples autochtones.

57. L'observateur des Etats-Unis d'Amérique a informé le Groupe de travail
que le Président des Etats-Unis avait signé un décret ordonnant à tous les
organismes d'aménagement du territoire de tenir compte des pratiques
religieuses indiennes dans la mesure autorisée par la loi, notamment en
garantissant l'accès aux lieux sacrés et en écartant toute mesure pouvant
avoir un effet préjudiciable à l'intégrité physique de ces sites. 

Education et information du public

58. La représentante d'une organisation non gouvernementale travaillant dans
le domaine de l'éducation a informé le Groupe de travail que le premier
congrès tenu par son organisation avait adopté une résolution appuyée par des
enseignants autochtones membres de cette organisation. Elle a déclaré que la
résolution donnait des orientations aux organisations d'enseignants, aux
niveaux national et international, concernant le respect des droits des
peuples autochtones. Les membres de l'organisation, par le biais de cette
résolution, avait déclaré appuyer le droit des peuples autochtones à disposer
d'eux-mêmes, la création d'une instance permanente et la participation de
l'organisation aux débats du Groupe de travail, et ils avaient chargé
l'organisation de promouvoir un enseignement qui reconnaissait et soutenait
les identités des divers peuples autochtones et de travailler avec les
organisations intergouvernementales et les institutions spécialisées des
Nations Unies à faire en sorte que le système d'éducation applique des
programmes scolaires donnant une idée exacte de l'histoire, de la culture et
des modes de vie contemporains des peuples autochtones. 

59. Un représentant autochtone d'Asie a dit que, dans son pays de résidence,
un comité national dirigé par le Premier Ministre avait été institué dans le
cadre de la Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des
droits de l'homme mais qu'aucun autochtone n'avait été admis à faire partie de
ce comité. Un autre représentant d'Asie a dit que les enfants de son peuple
avaient été envoyés dans des écoles où l'enseignement était dispensé en
anglais et qu'ils devaient s'initier à une religion qui leur était étrangère;
ils devaient aussi porter des uniformes.

60. Le représentant de la Mission de vérification des Nations Unies pour les
droits de l'homme au Guatemala (MINUGUA) a informé le Groupe de travail que la
MINUGUA avait lancé un grand programme visant à diffuser le texte de l'Accord
relatif à l'identité et aux droits des populations autochtones parmi les
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communautés autochtones et dans d'autres couches de la société guatémaltèque,
et avait appuyé les efforts déployés par l'Académie des langues mayas pour que
cet accord soit traduit en neuf langues mayas. Il a également indiqué qu'à la
demande expresse des organisations autochtones du Guatemala, des cadres
autochtones avaient été recrutés au Chili, en Equateur, au Mexique et
au Panama. Il a par ailleurs informé le Groupe de travail que la MINUGUA avait
récemment entrepris de diffuser une série d'émissions radiophoniques pour
veiller à ce que tous les aspects de l'Accord fassent l'objet de commentaires
diffusés dans les langues autochtones de toutes les régions du pays.

61. L'observatrice de la Nouvelle-Zélande a déclaré que l'éducation était un
domaine dans lequel son gouvernement tentait de combler l'écart qui existait
en matière de résultats et de fréquentation entre Maoris et non-Maoris. Elle a
indiqué qu'il existait désormais dans le pays près de 700 "nids linguistiques"
maoris accueillant la moitié de tous les enfants maoris inscrits dans des
établissements préscolaires. Elle a fait savoir au Groupe de travail que la
loi sur l'éducation de 1990 avait consacré sur le plan législatif la création
d'institutions tertiaires, appelées wananga, où l'on appliquait des
connaissances concernant les traditions et la culture maories. Deux de ces
institutions fonctionnaient actuellement, une troisième devant
vraisemblablement obtenir le statut de wananga en 1997. Récemment, le
Gouvernement néo-zélandais s'était également concentré sur l'achèvement d'un
programme scolaire rédigé en maori et portant sur la langue maorie, les
mathématiques et les sciences, les programmes portant sur les études sociales
et la technologie devant être bientôt achevés eux aussi. Enfin, l'observatrice
de la Nouvelle-Zélande a déclaré que son gouvernement élaborait un plan
stratégique pour la langue maorie et une stratégie pédagogique à l'intention
des Maoris. 

Droits économiques et sociaux

62. Un représentant autochtone de la région extrême-orientale de l'Arctique a
informé le Groupe de travail que le gouvernement du pays dans lequel il vivait
avait mis sur pied un programme d'embauche parallèlement à un programme
d'expansion des entreprises. Son peuple essayait maintenant de faire prospérer
ses propres projets miniers. Un représentant autochtone d'Asie a dit que dix
ans auparavant, des entreprises étrangères et locales avaient lancé la culture
des perles dans sa région, utilisant du matériel de plongée moderne et faisant
venir de nombreux migrants employés comme plongeurs. Cela avait réduit les
plongeurs locaux au chômage et à la pauvreté.

63. Un représentant autochtone d'Amérique du Sud a souligné que, pour les
peuples autochtones, la mondialisation des marchés, des capitaux et des
affaires encouragée par la Banque mondiale, le Fonds monétaire international
et les institutions internationales de développement s'était traduite par une
augmentation de la pauvreté et du chômage ainsi que par l'exclusion, la famine
et les maladies.

64. L'observateur de la Norvège a dit qu'il semblait que les Samis
souffraient de problèmes de santé et de société particuliers, qui pourraient
être liés au statut ethnique et socio-culturel qu'ils avaient dans ce pays.
Les causes de cette situation, identifiées dans le plan sanitaire et de
services sociaux à l'intention de la population sami en Norvège, étaient
notamment la pollution du milieu naturel et le processus d'ajustement dû aux
modifications de la base industrielle des Samis, qui avaient un effet
particulier sur l'élevage des rennes. Cet ajustement avait conduit à une
augmentation du chômage et à des troubles sociaux, assortis d'un risque accru
d'apparition de problèmes sanitaires et sociaux. Les conclusions de ce rapport
devaient permettre de renforcer les programmes visant à améliorer les services
sociaux destinés au peuple sami.

Terre et ressources
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65. Plusieurs représentants autochtones ont parlé de la perte de leurs
terres, de déplacements de population, d'interdictions d'accès à leurs terres
ou encore de la dégradation de celles-ci par suite d'activités forestières et
minières menées sans partage des bénéfices. 

66. Un représentant autochtone d'Amérique du Sud a déclaré que le
gouvernement récemment élu du pays dans lequel il résidait ne reconnaissait
pas un accord de règlement foncier conclu entre son peuple et le précédent
gouvernement et avait porté l'affaire devant les tribunaux. Un autre
représentant d'Amérique du Sud a déclaré que le processus de délimitation des
terres dans le pays où il vivait avait été modifié par un décret aux termes
duquel des tiers pouvaient faire appel de décisions concernant la délimitation
des terres pour lesquelles les procédures de régularisation n'avaient pas
encore été achevées. Cela avait provoqué de profonds troubles parmi les
peuples autochtones du pays.

67. Une représentante autochtone d'Océanie a déclaré que le nouveau
gouvernement élu de son pays de résidence avait réagi aux exigences de
l'industrie et aux critiques venues de ses propres rangs en décidant de
modifier, parce qu'elle n'était pas praticable, une loi sur les titres
autochtones en vertu de laquelle les communautés autochtones revendiquaient
les titres fonciers de leurs terres ancestrales. Elle a dit que
l'applicabilité de cette loi n'avait jamais été expérimentée de façon
appropriée et que les modifications proposées réduiraient les droits des
populations autochtones, en particulier celui de négocier l'usage de leurs
terres. Cependant, le principe du respect des titres autochtones avait
récemment été relancé lorsqu'une grosse société minière multinationale avait
retiré la demande de soutien législatif qu'elle avait déposée auprès des
gouvernements des Etats et du gouvernement fédéral pour passer outre à ladite
loi et avait ultérieurement annoncé qu'elle négocierait désormais avec
les communautés autochtones touchées par les activités minières projetées.

68. Une représentante autochtone d'Asie a indiqué qu'une exploitation minière
située dans la région où son peuple vivait avait provoqué non seulement une
dégradation de l'environnement, mais aussi des émeutes parmi les peuples
autochtones affectés, émeutes auxquelles les forces de sécurité avaient
répliqué par des massacres et par la torture. Un représentant autochtone
d'Amérique du Nord a déclaré que les tribunaux fédéraux avaient refusé
d'octroyer à une société minière une concession en territoire autochtone. Un
autre représentant autochtone de la même région a indiqué que les terres de
son peuple servaient de dépotoir de déchets toxiques. 

69. L'observateur du Brésil a expliqué au Groupe de travail que la procédure
administrative de délimitation des terres autochtones dans ce pays avait été
contestée devant la Cour suprême parce qu'elle n'était pas contradictoire.
Afin de rendre la procédure conforme aux dispositions juridiques et
constitutionnelles et d'éviter de nouvelles contestations devant les
tribunaux, quelques modifications y ont été apportées par le Décret No 1.775
du 8 janvier 1996. L'intention du Gouvernement brésilien était d'accroître la
transparence de cette procédure et de l'accélérer en l'assortissant de délais
et en renforçant la base juridique de son application. En outre, ce décret
autorisait à faire appel de décisions tendant à délimiter des terres
autochtones pour lesquelles les procédures de régularisation n'avaient pas
encore été achevées. Ces appels devaient être formés dans les 90 jours suivant
la publication du décret, ce qui signifiait que le délai avait expiré le
8 avril 1996. Le 10 juillet 1996, le Ministre brésilien de la justice avait
décidé de rejeter la totalité des 535 appels qui avaient été formés,
concernant 34 terres autochtones.

70. L'observateur de l'Australie a indiqué que, malgré de grands espoirs,
aucun titre n'avait été reconnu à ce jour en vertu du Native Title Act (loi
sur les titres fonciers autochtones), ce qui suscitait des préoccupations tant
parmi les autochtones que dans l'ensemble de la société. Le Gouvernement
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australien était déterminé à faire en sorte que cette loi puisse être
appliquée tout en respectant les principes du Racial Discrimination Act (loi
sur la discrimination raciale). Il a dit aussi que la priorité allait aux
modifications à apporter au Native Title Act, mais qu'on ne modifierait pas
cette loi sans avoir procédé au préalable à de larges consultations. Le
Gouvernement australien était conscient de la nécessité d'un équilibre entre
la reconnaissance et la protection des titres autochtones et le développement
économique de l'Australie.

71. L'observateur du Canada a informé le Groupe de travail de la signature
d'un accord-cadre historique sur la gestion des terres, en février 1996, entre
le Canada et 13 premières nations de tout le pays, accord qui permettrait aux
communautés de gérer et de contrôler leurs terres et leurs ressources.
De plus, le Ministre des affaires indiennes et du développement de la région
du Nord avait annoncé que les négociateurs avaient paraphé un accord de
principe sur l'attribution par traité de titres fonciers à 19 premières
nations du Manitoba, ce qui était une étape décisive dans le règlement des
questions relatives aux titres fonciers qui se posaient depuis longtemps
au Manitoba.

72. L'observatrice de la Nouvelle-Zélande a rappelé que l'année précédente,
la délégation néo-zélandaise avait expliqué la teneur des projets de
proposition du Gouvernement néo-zélandais en vue du règlement des
revendications au titre du Traité de Waitangi, propositions qui répondaient à
la nécessité de l'adoption d'une démarche homogène par le gouvernement
s'agissant de la satisfaction des très nombreuses revendications individuelles
qui avaient été formées devant le tribunal de Waitangi. Ces propositions de
règlement étaient actuellement examinées à la lumière des conclusions reçues,
lesquelles étaient plutôt critiques à leur égard, mais offraient des
commentaires très précieux. Si le processus de l'examen politique était en
cours, des entretiens se poursuivaient entre la Couronne et plusieurs groupes
tribaux à propos de leurs revendications. L'observatrice a informé le Groupe
de travail qu'on était parvenu à un premier règlement avec la tribu Ngai Tahu
de South Island et que des négociations officielles étaient en cours
concernant le règlement du reste de leurs revendications, comme suite au
règlement historique conclu en 1995 avec le peuple Waikato-Tainui, où
l'équivalent de 170 millions de dollars en terres et en espèces avaient été
accordés à ce peuple pour l'indemniser de terres confisquées au XIXe siècle.

73. Un certain nombre de représentants autochtones ont demandé que le
patrimoine et la propriété intellectuelle autochtones soient protégés. A cet
égard, le représentant d'une organisation non gouvernementale a dit qu'un
groupe d'intellectuels et d'artistes espagnols avaient adopté une déclaration
dans laquelle ils s'engageaient à respecter les droits de propriété
intellectuelle des peuples autochtones d'Amérique latine.

Institutions autochtones

74. Plusieurs représentants autochtones ont déclaré que les programmes et
projets élaborés pour améliorer la situation des peuples autochtones devaient
être appropriés sur le plan culturel et respecter leurs institutions.

Application

75. La représentante de l'Organisation internationale du Travail (OIT) a
déclaré que la Convention No 169 de l'OIT concernant les peuples indigènes et
tribaux dans les pays indépendants était désormais ratifiée par 10 pays
(Bolivie, Colombie, Costa Rica, Danemark, Guatemala, Honduras, Mexique,
Norvège, Paraguay et Pérou), et que plusieurs autres envisageaient de le faire
-  certains dans le but d'orienter leurs programmes d'aide extérieur.
L'influence de cette convention s'étendait bien au-delà du nombre de
ratifications; la représentante a mentionné des réunions de coordination
interorganisations et des projets d'assistance technique. Entre autres
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activités, l'OIT avait aidé le Gouvernement de la Fédération de Russie à
adopter une législation en faveur des peuples autochtones du pays; elle avait
aidé l'Organisation des Nations Unies à élaborer l'élément du plan de paix au
Guatemala intitulé "Identité et droits des populations autochtones", et elle
avait promu le programme interrégional visant à appuyer l'autonomie des
communautés autochtones et tribales par le biais de coopératives et d'autres
organisations d'auto-assistance, ainsi que l'étude communautaire d'impact sur
l'environnement.

76. Le représentant de la MINUGUA a déclaré qu'on lui avait confié la tâche
importante de vérifier l'application au Guatemala de l'Accord relatif à
l'identité et aux droits des populations autochtones. Cet accord couvrait un
certain nombre des exigences et revendications les plus importantes des
populations autochtones du Guatemala et l'un de ses aspects essentiels était
qu'il donnait aux organisations autochtones le pouvoir de négocier leurs
droits futurs sur un pied d'égalité avec le gouvernement. A cette fin,
l'Accord prévoyait la création de plusieurs commissions mixtes chargées de
faire les propositions nécessaires en matière de réforme de l'enseignement, de
participation des autochtones, de droits fonciers autochtones, de
reconnaissance officielle des langues autochtones et d'identification des
lieux sacrés mayas.

B. Santé

77. Dans sa déclaration sur la question, le Président-Rapporteur a remercié
chaleureusement l'Organisation mondiale de la santé de l'accueil enthousiaste
et de l'appui qu'elle avait réservés à l'initiative prise par le Groupe de
travail d'inscrire à son ordre du jour un point subsidiaire relatif à la
santé. Elle a poursuivi en mettant l'accent sur quatre considérations de
politique générale qu'elle jugeait importantes. Elle a déclaré que le lien
étroi qui unissait les peuples autochtones à leur terre devait être pris en
compte car la perte de leur terre risquait, par exemple, de les conduire à
modifier leur alimentation. On pouvait donc, à son avis, considérer le fait
d'être dépossédé de sa terre comme une menace indirecte à la vie, ce que la
communauté internationale devrait reconnaître. Le Président-Rapporteur pensait
que l'exposition des peuples autochtones à des activités industrielles et
militaires dangereuses était une forme de racisme car, selon elle, il
s'agissait d'une politique délibérée. Par ailleurs, elle a évoqué le fait que
les peuples autochtones ne bénéficiaient pas de l'égalité d'accès aux systèmes
nationaux de soins de santé, en raison principalement des difficultés
linguistiques, de leur pauvreté, de leur isolement géographique et de leur
conception différente de la maladie et de la guérison. Enfin, elle a parlé du
rôle que les pratiques médicales traditionnelles pourraient jouer dans les
systèmes de soins de santé primaires nationaux et de la nécessité de protéger
ces pratiques de l'exploitation.

78. Sur la base de ces quatre points, le Président-Rapporteur a proposé
six mesures spécifiques, concrètes, que la communauté internationale
- peut-être sous l'égide de l'OMS - pourrait prendre pour s'attaquer aux
principales menaces à la santé des peuples autochtones : financer et organiser
un programme de recherche sur les effets nutritionnels et sanitaires des
projets de développement; mettre en place une procédure efficace pour
identifier, faire connaître et traiter sur le plan médical les nouvelles
urgences sanitaires causées par la destruction, la contamination ou
l'expropriation des terres autochtones; identifier les organisations
contrôlées par les peuples autochtones qui possédaient des connaissances
spécialisées en matière de recherche et formation médicales et de soins de
santé, et leur fournir une assistance technique et financière afin qu'elles
puissent faire profiter de leur expérience les populations autochtones et
les gouvernements d'autres régions du monde; développer et promouvoir, en
coopération avec les populations autochtones, une législation nationale type
permettant de reconnaître et de protéger le savoir médical traditionnel;
élaborer et promouvoir, en coopération avec les peuples autochtones, des
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normes éthiques strictes régissant la recherche médicale entreprise avec la
participation de peuples autochtones ou faisant intervenir leurs connaissances
traditionnelles; enfin, créer, si possible, un service relevant de l'OMS
chargé de vérifier les comptes des programmes sanitaires nationaux.

79. A la quatrième séance, M. Eric Goon, Directeur de la Division de
l'organisation et de la gestion de systèmes de santé de l'OMS, a fait un
discours au nom de l'Organisation mondiale de la santé et plus
particulièrement du Sous-Directeur général, le Dr A. Kone Diabi. Il a rappelé
l'objectif fixé par l'Organisation mondiale de la santé, "la santé pour tous",
et déclaré que l'OMS s'occupait en priorité de ceux dont l'accès aux soins de
santé était limité ou inexistant. Il a dit que l'un des principes inscrits
dans la Constitution de l'OMS était le précepte selon lequel la santé était un
état de bien-être complet sur les plans physique, mental et social et non pas
une simple absence de maladie ou d'infirmité. Il a expliqué qu'à l'heure
actuelle on se préoccupait universellement des coûts et des contraintes de
qualité et de ressources, et que du fait que l'on exigeait de plus en plus des
services étendus et une qualité élevée, on constatait entre la demande et les
moyens visant à la satisfaire un écart croissait qui ne pouvait être négligé.
Selon lui, les stratégies susceptibles de combler cet écart étaient notamment
les suivantes : vaincre l'inertie; fixer des priorités; assurer une
participation communautaire et intersectorielle largement représentative;
améliorer la solidarité; améliorer l'efficacité; apprendre par la pratique;
enfin, mettre en oeuvre la solidarité mondiale. En outre, le Conseil
d'administration de l'OMS souscrivait aux objectifs de la Décennie
internationale des populations autochtones. M. Eric Goon a également déclaré
qu'il n'y aurait pas de défi plus pressant dans la décennie à venir que celui
de l'amélioration de la santé des groupes vulnérables et à hauts risques et
qu'il faudrait faire preuve d'ingénuité et d'innovation pour découvrir de
nouvelles manières de venir à bout des difficultés les plus tenaces.

80. Une représentante autochtone de l'OMS a fait rapport sur un projet
mondial relatif à l'abus des drogues parmi les peuples autochtones. Elle a
déclaré que le but en était d'aider à l'épanouissement des peuples et
communautés autochtones par la prévention et l'atténuation des problèmes dus
aux substances qui agissent sur le psychisme. Par cette dernière expression,
l'OMS entendait l'alcool, le tabac, d'autres drogues et diverses substances
dont usaient les individus et qui, après ingestion, altéraient leurs processus
mentaux et leur comportement. Elle a dit en outre que ce projet avait été
élaboré en collaboration étroite avec les peuples autochtones. Trois documents
concernant les mesures à prendre avaient été établis dans ce cadre :
"Stratégies de développement communautaire"; "Principes d'action à l'intention
des gouvernements"; "Suivi des communautés"; et "Méthodes d'évaluation".
A terme, ce projet devait être incorporé au programme de l'OMS sur l'abus des
drogues et l'OMS se féliciterait que des personnes autochtones détachées,
comme elle-même, aident à son exécution.

81. Une représentante de l'Organisation panaméricaine de la santé a déclaré
qu'en 1993, Année internationale des populations autochtones, cette
organisation s'était lancée dans une opération en association avec les peuples
autochtones de la région pour examiner ce qu'il convenait que l'Organisation
et ses gouvernements membres fassent à propos de leur situation sanitaire.
Elle a dit qu'en coopération avec ces peuples, un projet intitulé "Santé des
peuples autochtones" avait été mis en place et avait abouti à l'élaboration de
cinq principes permettant de guider, de suivre et d'évaluer les travaux :
nécessité d'une approche holistique de la santé; droit des peuples autochtones
à disposer d'eux-mêmes; droit de participation systématique; respect et
revitalisation des cultures autochtones; enfin, réciprocité dans les
relations. Dès 1995, un plan d'action avait été mis sur pied, divisant les
travaux à accomplir en quatre champs d'action : créer des critères, méthodes
et programmes de formation permettant l'élaboration de plans, politiques et
processus nationaux et locaux au bénéfice des peuples autochtones du pays;
concevoir et mobiliser des ressources en vue de projets traitant des problèmes
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sanitaires prioritaires et des populations vulnérables; mettre au point et
renforcer les systèmes de santé traditionnels; enfin, identifier et élaborer
des mécanismes efficaces en vue de coordonner, promouvoir, diffuser et
échanger des informations scientifiques et techniques. En conclusion, elle a
mentionné les partenaires et programmes avec lesquels l'Organisation
exécuterait ce projet, qui prévoyait une coopération avec les organisations
autochtones et des programmes de stage réservés aux autochtones.

82. Pour décrire l'inégalité des normes sanitaires appliquées aux populations
autochtones et aux populations non autochtones ainsi que la situation
sanitaire globale des autochtones, de nombreux représentants autochtones ont
communiqué au Groupe de travail des statistiques pertinentes. Ainsi, un
représentant autochtone d'Amérique du Nord a déclaré que, dans son pays, les
non-autochtones vivaient dix ans de plus que les autochtones, l'incidence du
diabète était quatre fois et demie plus élevée parmi les autochtones, celle de
la tuberculose neuf fois plus élevée, leur taux d'invalidité deux fois plus
élevé et leur taux de suicide deux fois et demie plus élevé. Dans le même
ordre d'idées, un représentant autochtone d'Amérique du Sud a indiqué que dans
les populations autochtones d'une certaine région de son pays, le taux de
mortalité infantile était de 300 pour 1 000, l'espérance de vie se situait
entre 35 et 40 ans et 82,9 % des individus étaient atteints de l'hépatite
virale B, tandis que 17,1 % étaient porteurs du virus.

83. Un représentant autochtone d'Océanie a dit que, dans son pays, les bébés
enfantés par des mères autochtones avaient un poids moyen à la naissance
inférieur de plus de 200 g à la moyenne nationale, que le taux de mortalité
maternelle des autochtones était cinq fois plus élevé que celui des
non-autochtones, que l'incidence de la tuberculose était dix fois plus élevée
chez les autochtones, de même que celle de la lèpre et de l'hépatite A, et que
seulement deux hommes autochtones sur cinq pouvaient espérer vivre au-delà de
leur 65ème anniversaire, contre trois hommes non autochtones sur quatre.

84. Plusieurs représentants autochtones, sans donner de chiffres, ont
également parlé de l'incidence élevée de maladies telles que le paludisme, la
tuberculose, le cancer, les maladies cardiaques, le diabète, l'emphysème, les
maladies infectieuses, notamment l'infection à VIH/SIDA, et des facteurs de
risque tels que la malnutrition, l'obésité, l'hypertension et l'abus de drogue
et d'alcool. En outre, un représentant autochtone d'Afrique a déclaré que les
maladies et les problèmes de santé des enfants de son peuple se traduisaient
par l'absentéisme scolaire, de mauvaises notes et la privation de toute chance
de succès dans leur vie professionnelle ultérieure.

85. Un certain nombre de représentants autochtones ont exprimé l'opinion que
la situation sanitaire des populations autochtones ne pouvait être considérée
isolément de la spoliation de leurs terres et territoires, de la destruction
des structures sociales et économiques traditionnelles et du déni des droits
de l'homme dont elles avaient souffert dans le passé et qu'elles continuaient
à subir. A cet égard, un représentant autochtone d'Océanie a déclaré que la
spoliation de son peuple, la marginalisation de son patrimoine culturel et la
discrimination dont il faisait l'objet montraient à l'évidence que sa mauvaise
santé découlait dans une large mesure des processus qui l'avaient privé de ses
droits et libertés au cours des siècles.

86. Un représentant autochtone, parlant de la situation en Europe orientale,
a expliqué que l'effondrement culturel de la société autochtone causé par
la discrimination, le colonialisme et l'absence de stratégie visant à garantir
le respect des droits de ses membres avait eu de graves incidences sur la
santé des peuples autochtones. Un représentant autochtone d'Amérique latine a
déclaré que les gouvernements actuels avaient repris le rôle des premiers
colonisateurs, qui avaient amené les peuples autochtones au bord de
l'extinction : ils leur déniaient l'accès à leurs terres et à leurs
ressources, appliquaient des politiques d'assimilation et d'ajustement
structurel, rendaient les peuples autochtones dépendants des systèmes
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économiques, sanitaires, scolaires, etc., occidentaux, mais en omettant
ensuite de leur offrir les mêmes services et des chances égales. Plusieurs
représentants autochtones ont estimé que, d'une façon ou d'une autre,
l'exercice concret de l'autodétermination était le fondement nécessaire à
toute amélioration réelle et durable de la situation sanitaire des peuples
autochtones. Un représentant autochtone d'Afrique a déclaré que la perte de
ses territoires et ressources ancestraux avait abouti à la désagrégation du
système de production alimentaire de son peuple, dont la ration alimentaire
avait diminué et qui souffrait de carences nutritionnelles, ce qui créait une
dépendance à l'égard de denrées alimentaires meilleur marché, mais de qualité
inégale et malsaines, provenant de l'extérieur.

87. De nombreux représentants autochtones ont souligné la relation qui
existait entre l'environnement dans lequel vivaient les peuples autochtones et
leur situation sanitaire. Un représentant autochtone d'Asie a déclaré à cet
égard que les peuples autochtones considéraient qu'ils faisaient partie
intégrante de la nature et que les communautés autochtones réussissaient à
maintenir un équilibre écologique en se conformant à certaines coutumes et à
certaines normes, créant ainsi un "écosystème tribal". Cependant, le
bouleversement complet dont s'accompagnaient le développement et la
modernisation avait provoqué une désintégration presque totale de
l'"écosystème tribal" et du système de soins de santé afférent en raison des
modifications intervenues dans les domaines de l'alimentation, des soins et de
la prévention des maladies, de la protection contre les animaux, de
l'éducation des enfants et des soins infantiles, de l'assainissement et de la
satisfaction psychologique.

88. Une autre représentante autochtone de la même région a souligné que sa
relation symbiotique avec la forêt, de même que des conditions de vie
conviviales, avaient permis à son peuple d'évoluer progressivement et
d'élaborer un système complexe et perfectionné de gestion des soins de santé,
qui dépassait la sphère biomédicale pour intégrer holistiquement les champs
social, culturel et environnemental. Elle a poursuivi en disant qu'une
colonisation interne systématique et intensifiée, tant à l'échelon national
qu'à l'échelon mondial, détériorait rapidement les conditions de vie et
l'environnement, mettant à mal son système de soins de santé.

89. Un représentant autochtone d'Europe du Nord a parlé du secret dont
étaient entourées les statistiques concernant les conséquences de la
catastrophe de la centrale nucléaire de Tchernobyl et les essais nucléaires
des années 60 sur l'environnement et la santé des peuples autochtones de la
région. Un représentant autochtone d'Amérique latine a évoqué les effets
transnationaux de l'empoisonnement au mercure causé par la prospection de
l'or, tandis qu'un autre a décrit les conséquences d'un projet qui consistait
à détourner des cours d'eau pour satisfaire les besoins de l'agriculture et
des centres urbains, menaçant ainsi, par suite de la désertification des
terres, la santé et la vie de 45 000 personnes et de leur bétail dans trois
pays. Une représentante autochtone du Pacifique a exposé de quelle manière les
politiques étatiques de transmigration illimitée et de tourisme de masse
avaient abouti à un surpeuplement dangereux des fragiles écosystèmes de l'île
où habitait son peuple. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a fait
état des risques de santé auxquels son peuple était exposé du fait de
l'extraction d'uranium et de rejets de déchets nucléaires.

90. S'agissant du lien entre l'environnement et la santé, de nombreux
représentants autochtones ont parlé des effets directs de la disparition de la
biodiversité et de la situation sanitaire des peuples autochtones. A cet
égard, un représentant autochtone d'Océanie a déclaré qu'il était reconnu que
les liens anciens et intimes qu'entretenaient les peuples autochtones avec
leurs terres étaient une source de connaissances riches et diverses et de
compréhension de la biodiversité, d'une utilité inestimable pour l'élaboration
de toute stratégie visant la durabilité écologique et ayant des répercussions
évidentes sur la santé de ces peuples.
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91. Plusieurs représentants autochtones ont déclaré qu'ils considéraient que
l'absence d'une infrastructure sanitaire réservée aux peuples autochtones
était l'une des principales causes de leur état de santé actuel. Un
représentant autochtone d'Océanie a déclaré à cet égard que les maladies dont
souffraient les peuples autochtones étaient dans leur immense majorité des
maladies de la pauvreté, résultant de conditions de vie effroyables et d'une
nutrition déplorable, d'un logement inadéquat, de ressources en eau insalubres
ou insuffisantes et d'un réseau d'assainissement médiocre. Une représentante
autochtone d'Amérique latine a déclaré que 80 % des femmes autochtones de son
pays étaient privées des services de base et que 50 % des femmes autochtones
des zones urbaines et 81 % des femmes autochtones des zones rurales n'avaient
aucun accès aux traitement médicaux. Un représentant autochtone d'Amérique du
Nord a déclaré que la pauvreté était l'une des principales causes des
problèmes de santé; dans son pays, les autochtones gagnaient 46 % de moins que
la moyenne et dans 32 % de leurs logements, il n'y avait pas de salle de
bains, ce qui créait des problèmes sanitaires évidents. 

92. Un représentant autochtone d'Afrique a noté avec tristesse que les
pratiques, aptitudes et connaissances traditionnelles étaient supplantées par
la médecine moderne, trop onéreuse pour les peuples autochtones, soumis à des
contraintes socio-économiques et, plus grave encore, aux processus de
privatisation encouragés par les institutions de Bretton Woods. 

93. Plusieurs représentants autochtones ont mentionné l'impact des processus
de colonisation, de marginalisation et de discrimination, et de la situation
physique et socio-économique qui en résultait, sur la santé mentale des
peuples autochtones. A cet égard, un représentant autochtone d'Amérique
du Nord a déclaré que sa communauté lui avait demandé d'informer le Groupe
de travail d'une maladie qui ravageait sa terre natale, une maladie causée par
la colonisation, l'oppression et la militarisation; il s'agissait d'une forme
d'abattement qui se manifestait par l'alcoolisme et conduisait au suicide.

94. Une représentante autochtone d'Océanie a parlé des rapts d'enfants
autochtones soustraits à leur famille, leur culture, leur identité,
leur terre, leur langue et leur spiritualité, qui créaient ce qu'elle appelait
une "génération volée", souffrant d'un stress psychologique évident qu'il
fallait traiter. Un autre représentant autochtone de la même région a rappelé
que près de la moitié des autochtones morts en détention appartenait à cette
"génération volée". Un représentant autochtone d'Asie a parlé des troubles
psychologiques post-traumatiques dont souffraient les autochtones du fait de
leur déplacement, de la destruction de leur habitat, de la suppression des
systèmes de soins de santé traditionnels et des tortures que leur faisaient
subir les forces de sécurité.

95. Plusieurs représentants autochtones ont déclaré qu'ils considéraient
que la seule solution au problème de la situation sanitaire des peuples
autochtones était de rétablir, de promouvoir et de protéger des systèmes
de soins de santé autonomes, holistiques. Un représentant autochtone d'Asie
a déclaré que l'on ne pourrait y parvenir que si les peuples autochtones
participaient à la mise en oeuvre de ces systèmes.

96. Un représentant autochtone d'Amérique latine a souligné l'importance
d'un environnement sain, et donc d'une protection de l'environnement, pour la
situation sanitaire des peuples autochtones, tandis qu'un autre représentant
autochtone de la même région a déclaré qu'il était souhaitable que la
recherche sur les systèmes de soins de santé autochtones autosuffisants soit
fondée sur le maintien et la protection de la diversité biologique, seule
façon de préserver les connaissances médicales traditionnelles.

97. Un représentant autochtone d'Amérique latine a déclaré que les
médicaments traditionnels étaient utilisés comme matière première pour
fabriquer des médicaments synthétiques, sans que les peuples autochtones
reçoivent une part des profits, et ce alors qu'ils souffraient de la
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disparition de ces connaissances. Comme les années précédentes, plusieurs
représentants autochtones ont parlé du projet sur le génome humain, surnommé
"projet vampire" parce que son but était de collecter et de breveter des
matériaux génétiques prélevés sur des autochtones, et ils ont demandé qu'il
y soit mis fin immédiatement. Une représentante autochtone d'Amérique du Nord
a rendu compte de tentatives officielles entreprises sans succès par son
organisation pour obtenir directement des informations sur le projet auprès
de l'un de ses directeurs. En outre, un représentant autochtone d'Asie a
proposé que le Rapporteur spécial de la Sous-Commission, Mme Erica-Irene Daes,
poursuive son étude sur la protection du patrimoine des populations
autochtones en s'intéressant tout particulièrement au projet sur le génome
humain.

98. Les représentants des peuples autochtones qui ont assisté à la réunion
préparatoire tenue le dimanche 28 juillet au Conseil oecuménique des Eglises
ont présenté une déclaration de consensus dans laquelle il était réaffirmé
que la santé des peuples autochtones était liée à leur état spirituel, mental,
émotionnel et physique. Ils ont demandé, entre autres, un moratoire sur la
prospection biologique et l'octroi de brevets concernant les formes de vie,
la suspension des programmes d'ajustement structurel et la mise sur pied
par l'OMS de plusieurs programmes portant notamment sur le rétablissement,
le renforcement et le développement des droits à la santé des peuples
autochtones, la reconnaissance et le respect de leurs médicaments et pratiques
médicinales traditionnels et l'établissement d'une étude mondiale ayant
pour objet de déterminer l'état de santé dans lequel ils se trouvaient; enfin,
ils ont invité l'OMS à convoquer une conférence sur la situation sanitaire des
peuples autochtones.

99. M. Guissé, membre du Groupe de travail, a déclaré que la santé était
une question de bien-être non seulement physique, mais aussi mental et social
et que l'on reconnaissait de plus en plus le lien qui existait entre les
pratiques traditionnelles et la santé. Il a ajouté que compte tenu du coût
élevé des médicaments et des traitements, les pratiques traditionnelles
étaient un substitut valable.

100. L'observatrice de la Nouvelle-Zélande a souligné la nécessité d'un
renforcement de la coopération internationale en vue d'améliorer la santé
des peuples autochtones. L'OMS devrait jouer un rôle central et aider à
l'élaboration de plans d'ensemble nationaux, visant à améliorer leur situation
sanitaire. L'observatrice a fait savoir au Groupe de travail que le système
sanitaire de son pays avait été récemment restructuré, ce qui avait fait
naître un certain optimisme parmi les Maoris. L'observateur de l'Australie
a déclaré qu'une bonne partie des problèmes de santé des autochtones pouvaient
être évités par une prévention médicale et avaient pour cause le mauvais état
des infrastructures de santé publique - approvisionnement en eau, logement
et réseau d'assainissement - et une mauvaise compréhension des notions
sanitaires de base, telles que la nutrition, dans certaines communautés
autochtones. Il a dit aussi que le chevauchement des responsabilités en
matière d'infrastructures sanitaires publiques entre les différents échelons
administratifs avait pour conséquence une absence de stratégie cohérente en la
matière. Il a indiqué que son gouvernement avait créé l'Aboriginal and Torres
Strait Islander Health Council, composé de 16 membres, pour conseiller le
Ministre de la santé et des services familiaux sur les stratégies, priorités
et politiques à adopter. Par ailleurs, son gouvernement reconnaissait le rôle
déterminant des conseils régionaux, des organisations sanitaires contrôlées
par les communautés et des travailleurs sanitaires autochtones pour ce qui
était de garantir la prestation de soins de santé aux autochtones. 

101. L'observateur du Canada, Vice-Ministre de la santé, a déclaré que les
peuples autochtones de ce pays avaient accès aux mêmes services sanitaires
que les autres Canadiens. En outre, le gouvernement fédéral prenait à sa
charge les frais de transport des autochtones vivant dans des régions reculées
et beaucoup d'hôpitaux employaient régulièrement des traducteurs et des agents
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de liaison autochtones en vue de surmonter les obstacles linguistiques et
culturels. L'observateur a indiqué que le système de soins de santé national
était en cours de réforme, la fourniture des soins de santé n'étant plus
assurée dans les hôpitaux mais au niveau du foyer et de la collectivité
locale, ce qui entraînait la fermeture d'un certain nombre de petits hôpitaux
ruraux, d'où un accès plus difficile aux soins. Il était également prévu dans
cette réforme de créer des autorités sanitaires régionales chargées de prendre
l'essentiel des décisions concernant les soins de santé dans leur secteur.
L'observateur a déclaré que les administrations canadiennes, à tous les
niveaux, avaient élaboré des politiques visant à fournir des services
sanitaires aux peuples autochtones en se fondant sur le principe, qu'ils
avaient eux-mêmes posé, selon lequel leurs soins de santé étaient holistiques
et contrôlés par la collectivité, et devaient répondre aux besoins et
priorités de cette dernière. Il a indiqué qu'à l'heure où il parlait, son
gouvernement avait transféré les programmes de soins de santé communautaires
à 25 % de toutes les collectivités locales.

102. L'observateur de la Colombie a déclaré que son gouvernement, dans
l'élaboration de politiques touchant les populations autochtones, tenait
compte de trois aspects essentiels à la notion de système sanitaire
autochtone : la vision holistique du monde qu'entretenaient les peuples
autochtones; l'interaction effective entre systèmes de santé autochtones et
non autochtones; enfin, la nécessité de faire en sorte que la mondialisation
n'ait pas d'incidence sur la gratuité de l'accès aux soins de santé dont
jouissaient les peuples autochtones. Il a indiqué que son gouvernement avait
mis au point plusieurs stratégies concernant les soins de santé aux
autochtones en veillant à former les jeunes autochtones aux pharmacopées
traditionnelles, à assurer un environnement culturel approprié dans les
dispensaires, à garantir l'accès aux communautés autochtones vivant dans des
régions reculées, en mettant en place un système de subventions et en faisant
participer tous les autochtones à ce système.

103. L'observateur du Brésil a dit que son gouvernement avait pris la tête de
l'action menée au Conseil exécutif de l'OMS et à l'Assemblée mondiale de la
santé pour proposer des résolutions visant la mise en place d'un cadre
structuré de coopération internationale concernant les soins de santé aux
autochtones. La santé des autochtones brésiliens était au premier rang des
priorités de son gouvernement, de même que la délimitation de leurs terres,
en raison du lien inextricable entre leur santé et le maintien de leur
habitat. Ces préoccupations avaient entraîné la création d'un groupe spécial
de coordination des soins de santé aux autochtones relevant du Ministère de la
santé, l'organisation de deux réunions nationales visant à dégager les
priorités avec une large participation des autochtones, la création d'une
commission sanitaire interinstitutionnelle comprenant quatre organisations
d'autochtones dans le but de donner des avis au Conseil brésilien de la santé
et de créer au niveau local des conseils sanitaires autochtones. Toutes
ces activités étaient fondées sur la notion de prise en compte intégrale
de la santé, c'est-à-dire de prise en compte à la fois des soins médicaux
et du développement durable, modèle fondé également sur la reconnaissance,
le respect et le maintien des pratiques et connaissances sanitaires
traditionnelles, en vue de promouvoir une coexistence harmonieuse et
synergique avec la médecine occidentale. L'observateur a rendu compte en outre
de la situation sanitaire des Yanomamis qui, depuis 1991, possédaient leur
propre district sanitaire, ce qui avait permis une chute des taux de mortalité
et de paludisme.

104. L'observatrice du Danemark et représentante du Gouvernement autonome
du Groenland a indiqué que le Groenland connaissait un certain nombre de
problèmes sanitaires malgré la gratuité de l'accès aux soins de santé et
aux traitements médicaux, qui étaient d'excellente qualité. Elle a fait
savoir que le gouvernement autonome, inspiré par l'Année internationale
des populations autochtones, avait lancé en 1993 une campagne intitulée
"Pour une santé plus robuste" en vue de mieux faire prendre conscience à
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chaque individu de la possibilité de mener une vie plus saine. Par suite de
cette prise de conscience accrue, un centre de désintoxication des alcooliques
avait été ouvert au Groenland en 1995 et de nombreuses activités secourables
avaient été mises en place bénévolement au niveau local, par exemple
des groupements d'assistance mutuelle, des permanences téléphoniques, etc.,
confortant l'idée  du gouvernement autonome selon laquelle les causes des
problèmes sanitaires étaient étroitement liées à la maîtrise de la terre, des
ressources, de l'identité en tant que peuple et de la culture. L'observatrice
a souligné que la principale source d'alimentation du peuple du Groenland
était la viande de mammifères marins dont la consommation, selon des
constations faites au Groenland et dans l'océan Arctique, protégeait des
maladies coronariennes et de l'obstruction des artères. Elle a déclaré que
son gouvernement avait du mal à comprendre pourquoi certains pays industriels
exerçaient de fortes pressions en vue de limiter son droit de chasser des
mammifères marins et de développer une économie et une base commerciale
viables. Elle a demandé à l'OMS de désigner un groupe de contact au titre de
la Décennie internationale et d'instituer un programme d'action concernant la
santé des autochtones.

105. L'observateur des Etats-Unis d'Amérique a déclaré que son pays
entretenait tout un système de soins de santé appelé l'Indian Health Care
Service, réservé aux Indiens d'Amérique et aux autochtones de l'Alaska.
Les améliorations apportées à ce service jusqu'à l'adoption de la loi
de 1986 sur l'amélioration des soins de santé aux Indiens (Indian Health
Care Improvement Act) s'étaient traduites par une augmentation continue
de l'espérance de vie des Amérindiens, qui approchait désormais celle de
l'Américain moyen, et une baisse substantielle des taux de mortalité
infantile. Il subsistait cependant certains problèmes, tels qu'une incidence
plus élevée de maladies comme le diabète, la tuberculose et les affections
cardiaques.

106. L'observateur de la Norvège a dit qu'en 1991, le Ministère de la santé et
des affaires sociales avait nommé un comité chargé d'examiner la question des
services sanitaires et sociaux fournis à la population sami en Norvège.
Celui-ci avait présenté en 1995 son rapport intitulé "Plan concernant les
services de santé et les services sociaux destinés aux populations samis
de Norvège". Ce plan était fondé sur le principe de l'intégration et de la
coordination des services sanitaires et sociaux réservés à la population sami
norvégienne, compte tenu de ses besoins spécifiques. Il y était souligné qu'il
faudrait adopter une approche intersectorielle pour améliorer la situation
sanitaire et sociale des Samis, surtout en ce qui concerne les mesures
préventives. Ce rapport avait été distribué aux organismes pertinents pour
observations; le Parlement sami avait communiqué des observations détaillées,
notamment des propositions de suivi concernant plusieurs des propositions
qui y figuraient. Ce document important devait permettre d'acquérir une
connaissance plus systématique des services sanitaires et sociaux destinés
aux Samis et l'on espérait pouvoir s'en inspirer pour améliorer ces services.

107. Le docteur Eric Goon, Directeur de la Division de l'organisation et
de la gestion de systèmes de santé de l'OMS, a déclaré que celle-ci avait pris
bonne note des observations faites par le Président-Rapporteur et tous les
participants et qu'elle les étudierait de très près pour dégager la meilleure
façon de les incorporer dans le programme que le Directeur général
présenterait au Conseil exécutif de l'OMS en janvier 1997. Il a estimé que
certaines de ces propositions étaient réalisables et d'autres non, mais que
la plupart reflétaient les idéaux et principes de "la santé pour tous" et
des soins de santé primaires en tant que tels, et étaient déjà incorporées
dans les politiques et programmes sanitaires de l'OMS.

108. Un grand nombre de représentants autochtones, de même que des
observateurs de gouvernement, se sont félicités de la décision prise par le
Groupe de travail de concentrer ses débats au titre de ce point de l'ordre du
jour sur la question de la santé et ont remercié l'OMS d'y avoir participé.
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IV. POSSIBILITE DE CREER UNE INSTANCE PERMANENTE
     POUR LES POPULATIONS AUTOCHTONES

109. Présentant ce point, le Président-Rapporteur a souligné l'importance
et l'utilité d'une instance permanente pour les peuples autochtones. Elle
a également mentionné le document de travail qu'elle avait établi pour
l'Atelier sur un forum permanent des populations autochtones
(E/CN.4/Sub.2/AC.4/1995/7/Add.2) et remercié chaleureusement le Gouvernement
chilien d'avoir proposé d'accueillir le deuxième atelier sur l'instance
permanente.

110. L'observateur du Chili a déclaré que pour sa délégation, la création
d'une instance permanente était une question hautement prioritaire. Il a
ajouté que la question devrait être réglée dès que l'examen des procédures et
programmes relatifs aux populations autochtones existant au sein du système
des Nations Unies, devant être entrepris par le Secrétaire général, serait
mené à bien conformément au mandat défini par l'Assemblée générale dans sa
résolution 50/157 du 21 décembre 1995. L'observateur du Chili a également
souligné que ce processus, qui était en cours, ne devrait pas être interrompu
et que l'on devrait redoubler d'efforts en vue de la création de l'instance
permanente. Se référant à la résolution 1996/41 de la Commission des droits de
l'homme, dans laquelle la Commission avait pris note des recommandations de
l'Assemblée générale tendant à ce qu'elle envisage de convoquer un deuxième
atelier sur la possibilité de créer une instance permanente, il a renouvelé la
proposition de son gouvernement d'accueillir le deuxième atelier au début de
l'année 1997.

111. L'observatrice du Danemark, parlant également au nom de la Finlande, de
l'Islande, de la Norvège, de la Suède et du Gouvernement autonome du
Groenland, a déclaré que des progrès avaient été accomplis dans l'examen d'un
grand nombre de questions relatives à la création d'une instance permanente.
Elle a fait état du rapport du premier atelier, où il était indiqué que de
nombreux gouvernements et tous les représentants autochtones présents à
l'atelier étaient d'avis que l'instance permanente devrait avoir un vaste
mandat et un large champ d'action couvrant des questions telles que le
développement, l'environnement, la culture et les droits de l'homme. Elle a
ajouté que l'instance permanente, en raison de son vaste mandat, devrait être
placée à un niveau élevé au sein de l'Organisation des Nations Unies, au
niveau du Conseil économique et social. Elle a également attiré l'attention
des participants sur l'examen en cours des mécanismes, procédures et
programmes relatifs aux populations autochtones existant au sein du système
des Nations Unies et a instamment prié les organismes compétents des
Nations Unies de faciliter l'achèvement de cet examen. Elle a également estimé
que, sur la base des conclusions de cet examen, un deuxième atelier sur la
possibilité de créer une instance permanente devrait être convoqué.

112. L'observateur de l'Australie a déclaré que son gouvernement était
favorable à la création de l'instance permanente, laquelle devrait être un
organe de niveau suffisamment élevé relevant du Conseil économique et social.
En outre, l'instance permanente devrait être dotée d'un mandat couvrant
l'ensemble des questions intéressant les peuples autochtones et dépassant le
seul cadre des droits de l'homme, pour englober également l'économique, le
social, le développement et la coordination de l'ensemble des activités de
l'ONU touchant les préoccupations des peuples autochtones. L'observateur de
l'Estonie a déclaré qu'une instance permanente pour les populations
autochtones était nécessaire et que l'examen de cette question devrait être
prioritaire. L'observateur du Mexique a dit que son gouvernement était
favorable à la création d'une instance permanente dans le cadre de la Décennie
internationale des populations autochtones.

113. A leur réunion préparatoire à la session du Groupe de travail, les
représentants des peuples autochtones ont présenté une résolution commune sur
la question de la possibilité de créer une instance permanente, dans laquelle
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ils ont déclaré que l'instance permanente ne devrait pas se substituer au
Groupe de travail sur les populations autochtones et qu'elle devrait être
créée au niveau le plus élevé de l'Organisation des Nations Unies, en tant
qu'organe subsidiaire du Conseil économique et social ou de l'Assemblée
générale. Ils ont en outre jugé essentiel que les peuples autochtones aient
accès à l'instance permanente dans les mêmes conditions qu'au Groupe de
travail. Ils ont également souligné qu'il était indispensable que les
institutions spécialisées prennent une part active aux travaux de l'instance
permanente et qu'elles fassent rapport à celle-ci sur les activités
intéressant particulièrement les peuples autochtones.

114. Cinq organisations autochtones d'Australie ont fait une déclaration
commune dans laquelle elles ont fait valoir que l'instance permanente devrait
être habilitée à recevoir des plaintes au sujet de la violation des droits
individuels des autochtones ainsi qu'à examiner les faits nouveaux les
intéressant. Elles ont en outre estimé que le mandat du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux devrait être
étendu au suivi de l'application d'une éventuelle déclaration de l'ONU sur les
droits des peuples autochtones.

115. Dans une déclaration commune, le Groupe des autochtones d'Asie du Groupe
de travail a estimé que l'instance permanente devrait se situer au moins au
niveau du Conseil économique et social et a souligné qu'elle devrait avoir
pour mandat, notamment, de prendre des mesures appropriées pour protéger les
droits de l'homme des peuples autochtones.

116. De nombreux représentants autochtones ont déclaré que l'instance
permanente devrait être créée au niveau le plus élevé possible au sein du
système des Nations Unies, au minimum en tant qu'organe subsidiaire du Conseil
économique et social. Certains représentants autochtones ont suggéré que la
future instance permanente prenne la forme d'une commission technique.
L'un d'eux a déclaré que l'instance pourrait être appelée "Commission des
Nations Unies sur la condition des peuples autochtones".

117. Des gouvernements ainsi que des représentants autochtones ont estimé que
le mandat de l'instance permanente devrait dépasser le cadre des seuls droits
de l'homme, pour inclure des questions portant sur la culture, la politique,
l'économie, la vie civique, le social, l'environnement, le développement et
l'éducation. De nombreux représentants ont déclaré que l'instance permanente
ne devrait pas faire double emploi avec le Groupe de travail sur les
populations autochtones. Ils ont également fait valoir que le Groupe de
travail devrait continuer ses travaux et que l'instance permanente ne saurait
se substituer à lui.

118. Certains intervenants autochtones ont traité de manière approfondie la
question de la composition de l'instance permanente. Nombre d'entre eux ont
souligné que l'instance devrait comprendre des membres représentant à parts
égales les gouvernements et les peuples autochtones, sur la base d'une
répartition géographique équitable. Certains représentants autochtones étaient
d'avis que des experts indépendants pouvaient également être membres de
l'instance permanente.

119. De nombreux intervenants, représentant aussi bien les gouvernements que
les peuples autochtones, ont salué l'initiative du Gouvernement chilien
d'accueillir le deuxième atelier sur la possibilité de créer une instance
permanente. A leurs yeux, l'examen en cours des mécanismes, procédures et
programmes existant au sein du système des Nations Unies ainsi que les travaux
du futur atelier étaient des éléments essentiels du processus relatif à la
création d'une instance permanente.

120. M. Miguel Alfonso Martínez, membre du Groupe de travail, a dit qu'à son
avis, le Groupe de travail sur les populations autochtones était une instance
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permanente et qu'il craignait, depuis que la Conférence de Vienne avait pour
la première fois formulé une recommandation sur la question, que la future
instance permanente ne se substitue au Groupe de travail permanent sur les
populations autochtones. Il a fait observer que la recommandation de la
Conférence de Vienne ne précisait pas les attributions de la nouvelle instance
permanente et que l'appellation "instance permanente" était génératrice de
confusion en raison du caractère permanent du Groupe de travail. Toutefois, il
a souligné qu'une nouvelle instance permanente ne devrait en aucune façon
traiter des questions relevant du mandat du Groupe de travail et que ce
devrait être un organisme orienté vers l'action et non pas seulement une
instance de délibération. Il a en outre estimé impératif que des questions de
fond telles que le mandat, la composition et les incidences financières soient
examinées lors du deuxième atelier.

121. M. El-Hadji Guissé, membre du Groupe de travail, a exprimé les mêmes
préoccupations que M. Alfonso Martínez. Il pensait en outre que, lors de la
session du Groupe de travail, certains participants avaient soulevé des
questions étrangères au mandat du Groupe, et que nombre d'entre eux avaient
soulevé des questions intéressant particulièrement les minorités et non pas
les populations autochtones. Il a jugé essentiel de définir les activités des
organismes s'occupant de questions autochtones afin que celles-ci ne soient
pas confondues avec les questions relatives aux minorités.

V. DECENNIE INTERNATIONALE DES POPULATIONS AUTOCHTONES

122. Présentant cette question, le Président-Rapporteur a expliqué que pour
assurer le succès de la Décennie internationale des populations autochtones,
il fallait réunir un certain nombre de conditions. Elle a exhorté le système
des Nations Unies à prendre davantage de mesures opérationnelles et à
manifester un engagement politique plus ferme en faveur de l'instance
permanente. Elle a également invité les gouvernements et le secteur privé à
verser des contributions plus importantes au Fonds de contributions
volontaires de la Décennie. En ce qui concerne le Fonds, elle a expliqué que
le Groupe consultatif mis en place par le Coordonnateur de la Décennie, le
Sous-Secrétaire général aux droits de l'homme, pour le conseiller sur la
procédure à suivre et le décaissement des fonds disponibles, était composé des
membres du Conseil d'administration du Fonds de contributions volontaires pour
les populations autochtones, du Président-Rapporteur du Groupe de travail sur
les populations autochtones, des représentants de trois pays donateurs
(Canada, Danemark et Japon) et d'un représentant du PNUD.

123. Un représentant autochtone de Russie a déclaré que la Décennie ne devrait
pas servir de prétexte à des projets symboliques. Il a proposé qu'au cours des
quatre premières années de la Décennie, le projet de déclaration soit adopté
et que démarrent les travaux relatifs à l'élaboration d'une convention sur les
droits des peuples autochtones, qu'un congrès mondial des peuples autochtones
soit organisé en 1999-2000, que les gouvernements modifient leur législation
nationale en y incorporant des normes minimales concernant les peuples
autochtones et que la Commission des droits de l'homme mette en place une
procédure spéciale pour les plaintes et les communications officielles. 

124. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a déclaré que, dans le
cadre de la Décennie, son peuple avait entrepris la première étape du
développement d'échanges avec les Mapuche du Chili. Il a souligné la nécessité
pour les gouvernements d'appuyer les initiatives de développement des
communautés autochtones au niveau local, là où des résultats concrets
pouvaient être constatés. Une autre représentante d'Amérique du Nord a déclaré
qu'il appartenait aussi aux peuples autochtones de promouvoir la Décennie et a
annoncé que son peuple entreprendrait des activités de collecte de fonds. 

125. Une représentante autochtone d'Australie a déclaré que son organisation
s'était vu confier la responsabilité de coordonner, de planifier et d'exécuter
les activités de la Décennie dans son pays de résidence. Elle a indiqué que
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l'une des activités entreprises avait trait au financement d'une analyse du
projet de déclaration et à la production d'une version en langage simple. Au
nom de son organisation, elle demandait au Coordonnateur de la Décennie de
fournir au Groupe de travail des rapports réguliers sur les activités de la
Décennie à travers le monde et de mettre en place un mécanisme d'évaluation
des résultats de la Décennie. Elle a exhorté les gouvernements à faire des
versements plus importants au Fonds de contributions volontaires. Elle
a également déclaré que le projet de déclaration devrait être adopté par
l'Assemblée générale et que l'instance permanente devrait être créée. 

126. Un jeune autochtone d'Europe septentrionale a déclaré que les jeunes
autochtones du monde ne devraient pas être oubliés dans le cadre de la
Décennie et a proposé que rien ne soit ménagé pour assurer la représentation
des jeunes autochtones au Groupe de travail sur les populations autochtones et
au Groupe de travail créé en application de la résolution 1995/32 de la
Commission des droits de l'homme en date du 3 mars 1995, ainsi qu'au Groupe
consultatif du Fonds de contributions volontaires de la Décennie et au Conseil
d'administration du Fonds de contributions volontaires pour les populations
autochtones.

127. Un représentant autochtone d'Afrique a déclaré que la pénurie de
ressources dont souffrait le Fonds de contributions volontaires était
frustrante et exhorté les gouvernements à traduire leurs paroles en actes et à
verser davantage de contributions afin que le Fonds ne demeure pas une
institution superflue. Un représentant autochtone d'Amérique latine a déclaré
que la Décennie devrait être coordonnée par les peuples autochtones et que
pour qu'elle soit un succès, il fallait renforcer et améliorer les
communications entre le système des Nations Unies et les peuples autochtones
ainsi qu'entre ceux-ci. Ce dernier point a été réaffirmé par un représentant
autochtone d'Afrique, qui a également déclaré que les peuples autochtones
n'étaient pas au courant de l'existence de la Décennie et que des activités
d'éducation et d'information devraient être entreprises.

128. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a déclaré que le sport
était important pour la santé et le bien-être général des peuples autochtones.
Il a rendu compte de l'organisation de deux rencontres sportives régionales et
informé le Groupe de travail qu'une troisième rencontre était prévue en 1997.
Il a demandé que l'organisation de deux rencontres mondiales des nations
autochtones soit inscrite au programme d'activités de la Décennie.

129. L'observateur du Japon a déclaré que, de l'avis de son gouvernement, les
programmes du Fonds de contributions volontaires devraient être renforcés dans
le domaine de la préservation des cultures des populations autochtones et des
échanges culturels entre celles-ci. Il a en outre jugé très important
d'assurer la gestion et l'utilisation efficaces des ressources disponibles et
de veiller à ce que le Fonds de contributions volontaires soit institué en
tant que compte distinct. Il a demandé au secrétariat de prendre les mesures
nécessaires pour que le Fonds de contributions volontaires soit institué en
tant que fonds indépendant.

130. L'observateur du Danemark s'est félicité de la mise en place du Groupe
consultatif pour le Fonds de contributions volontaires et a expliqué que
le Danemark, qui participait aux travaux dudit groupe en tant qu'observateur
actif, ne souhaitait pas être associé à l'adoption de recommandations
relatives à des projets précis. Il a également déclaré que son gouvernement
attachait une grande importance aux principes directeurs en matière
d'administration et de gestion financière qui avaient été adoptés à la
première réunion du Groupe, en particulier pour ce qui est de l'ouverture à
Genève d'un compte distinct pour le Fonds de contributions volontaires, et au
renforcement de l'appui du secrétariat au Fonds. En conclusion, il a indiqué
que dès que les principes directeurs seraient officiellement adoptés et mis en
application, le Gouvernement danois verserait sa contribution au Fonds.
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131. L'observatrice du Canada a déclaré qu'en janvier 1996, les chefs
autochtones du pays avaient été invités à examiner avec le Ministre des
affaires indiennes les objectifs et les activités éventuelles de la Décennie.
Cette discussion avait montré que les groupes autochtones représentés à cette
réunion étaient intéressés par le thème de la Décennie relatif au commerce
international et au développement. L'observatrice a indiqué que la Décennie
avait permis de mieux faire connaître les questions autochtones et que des
initiatives communautaires dans le cadre de la Décennie seraient
progressivement mises au point, notamment le Heritage Resources System,
qui comprenait un parc naturel et un réseau de pistes combinant associant
activités culturelles, voyages de découverte et écotourisme, et qui avait été
mis en place par une communauté autochtone de Colombie britannique.

132. L'observatrice de la Suède a déclaré que son gouvernement avait mis en
place, dans le cadre de la Décennie, un comité national des questions
autochtones, associant les populations autochtones samis. Ce comité national
avait adopté un plan d'action qui, une fois exécuté, contribuerait à faire
avancer plusieurs questions relatives aux populations samis. En outre, le
comité avait organisé un certain nombre d'activités, notamment un séminaire
sur les droits fonciers et des expositions sur la culture et les traditions
samis, et avait également entrepris des activités relatives aux populations
autochtones des autres régions du monde.

133. L'observateur de l'Australie a fait valoir que le succès de la Décennie
dépendrait en partie des contributions et des initiatives des institutions
spécialisées des Nations Unies, des commissions techniques et des autres
organismes de l'ONU. La coordination, la planification et l'exécution des
activités de la Décennie avaient été confiées à l'Aboriginal and Torres Strait
Islander Commission. Un des principaux objectifs de ces activités était de
sensibiliser le grand public aux droits et aux préoccupations des autochtones.
En outre, les activités de la Décennie viendraient compléter et renforcer les
processus de réconciliation, en orientant et en facilitant une meilleure
compréhension des questions autochtones au sein de la société australienne.

134. L'observatrice de la Nouvelle-Zélande a accueilli avec satisfaction la
création du Groupe consultatif du Fonds de contributions volontaires de la
Décennie, l'élaboration des principes directeurs concernant la gestion et les
premiers décaissements recommandés par le groupe. Elle a cependant constaté
avec préoccupation que le Fonds était géré comme un compte subsidiaire et a
demandé qu'il soit institué en tant que compte distinct. En conclusion, elle
a déclaré que les contributions éventuelles du Gouvernement néo-zélandais au
Fonds dépendaient dans une très large mesure des améliorations apportées à
sa gestion.

135. M. Alfonso Martínez, membre du Groupe de travail, a souscrit à l'opinion
exprimée par plusieurs gouvernements, à savoir que le Fonds de contributions
volontaires devrait être institué en tant que compte distinct et ne devrait
pas rester un compte subsidiaire.

136. M. Guissé, membre du Groupe de travail, a estimé que le Fonds de
contributions volontaires pour la Décennie devrait financer de petits projets
touchant à la vie quotidienne des peuples autochtones.

VI. ETUDE DES TRAITES, ACCORDS ET AUTRES ARRANGEMENTS CONSTRUCTIFS
     ENTRE LES ETATS ET LES POPULATIONS AUTOCHTONES

137. Le Rapporteur spécial, M. Alfonso Martínez, a informé avec regret
le Groupe de travail que, pour des raisons techniques indépendantes de sa
volonté, il n'avait pas été en mesure de donner suite à la décision 1996/109
de la Commission des droits de l'homme, dans laquelle la Commission avait
demandé au Rapporteur spécial de présenter au Groupe de travail, à sa
quatorzième session, un troisième rapport intérimaire sur l'"étude des
traités, accords et autres arrangements constructifs entre les Etats et les
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populations autochtones". Le Rapporteur spécial a également présenté ses
excuses pour n'avoir pas été en mesure, en raison de problèmes de santé, de
présenter son deuxième rapport intérimaire au Groupe de travail à sa treizième
session de 1995. Le Rapporteur spécial a déclaré qu'il présenterait le
troisième rapport intérimaire à la Sous-Commission à sa quarante-huitième
session et qu'il mènerait à bien son étude et présenterait son rapport final
en 1997.

138. Présentant ce point, le Rapporteur spécial a rappelé son deuxième rapport
intérimaire (E/CN.4/Sub.2/1995/27), en particulier ses réflexions sur la
dichotomie minorité/peuple autochtone, figurant au chapitre II dudit rapport.
Evoquant la nécessité d'étudier plus avant cette importante question,
il a jugé essentiel de faire la distinction entre "peuple autochtone" et
"minorité", en particulier dans le contexte asiatique et africain où, dans
la quasi-totalité des cas, il pourrait se révéler difficile voire impossible
de dire qui était autochtone et qui ne l'était pas.

139. M. Guissé, membre du Groupe de travail, a félicité M. Alfonso Martínez
pour son rapport et a souligné l'importance d'une étude plus poussée de la
dichotomie entre les minorités et les peuples autochtones.

140. De nombreux représentants autochtones ont insisté sur l'importance de
l'étude continue des traités. Ils ont également estimé que les traités
restaient l'un des meilleurs moyens d'assurer des relations équitables entre
les peuples autochtones et les Etats. Ils ont en outre déclaré qu'il était
essentiel de veiller à ce que les traités soient respectés et appliqués.

141. Un représentant autochtone d'Australie a déclaré que les puissances
coloniales avaient utilisé la doctrine terra nullius pour justifier leur
occupation des terres et territoires aborigènes et insulaires du détroit de
Torres et que, par conséquent, aucun traité officiel n'avait été conclu en
Australie entre les peuples aborigènes et non aborigènes. L'intervenant a
estimé que le Rapporteur spécial devrait donc étudier les conséquences
actuelles de l'application dans le passé de la doctrine terra nullius.

142. Un représentant autochtone du Pacifique a rappelé le document
E/CN.4/Sub.2/1992/32 et déclaré que les Ka Lahui Hawai'i étaient l'une des
populations visées par les études de cas figurant dans ledit rapport. Il a
déclaré que cette étude n'avait pas été menée à bien et il a donc exhorté le
Groupe de travail à consacrer autant de temps que possible à son achèvement.

143. Le représentant d'un peuple autochtone d'Europe orientale a déclaré que
le Rapporteur spécial devrait également réaliser des monographies sur
les peuples autochtones de l'ex-Union soviétique. Il a ajouté que l'étude des
traités ne serait pas complète si l'on ne tenait pas compte des cas des
peuples autochtones d'une aussi grande région du monde.

144. Un représentant autochtone d'Afrique, rappelant un traité conclu en 1904
entre le Gouvernement britannique et son peuple, a déclaré que celui-ci
n'avait pas compris la lettre et l'esprit de cet accord, étant donné que
ses dirigeants étaient alors analphabètes et ne pouvaient pas mesurer les
conséquences du traité. Il a estimé que son peuple devrait être indemnisé et
que les traités devraient être interprétés en faveur des peuples autochtones.

145. Le Président-Rapporteur a félicité et remercié le Rapporteur spécial pour
le caractère exhaustif de sa présentation orale et déclaré qu'elle attendait
avec un vif intérêt son troisième rapport intérimaire, qui serait soumis à la
Sous-Commission à sa quarante-huitième session.

VII. QUESTIONS DIVERSES

A. Réunions et séminaires
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146. Un représentant autochtone d'Amérique du Sud a fait valoir que les
peuples autochtones avaient besoin de formation pour être en mesure de
participer pleinement et utilement aux séminaires et autres réunions.

147. Une jeune fille autochtone d'Europe septentrionale a fait rapport
sur la tenue à Saamiland de la quatrième Conférence mondiale des jeunes
autochtones, qui avait rassemblé 500 jeunes appartenant à 23 peuples de tous
les continents. Elle a déclaré que le thème de la Conférence, "Striking a
balance - old guides, new paths" (Trouver le juste milieu entre les sentiers
battus et les pistes nouvelles), avait pour but de favoriser un dosage
harmonieux entre questions politiques et questions culturelles. Elle a informé
le Groupe de travail de ce que la Conférence avait déclaré que chacun avait
la responsabilité individuelle de réduire la consommation de ressources
naturelles, que les organismes gouvernementaux devraient appuyer les
initiatives visant à mettre en place des projets axés sur la création de
systèmes éducatifs privilégiant les connaissances traditionnelles et
l'enseignement bilingue, et que les pouvoirs publics devraient dégager des
ressources suffisantes pour éradiquer le mal de l'alcoolisme par des méthodes
autochtones. Un des résultats concrets de la Conférence avait été la création
d'un réseau de jeunes autochtones, qui permettait aux jeunes autochtones du
monde entier de communiquer entre eux.

148. Un représentant autochtone d'Amérique du Nord a présenté une déclaration
adoptée par consensus à la réunion des peuples autochtones préparatoire à
la session du Groupe de travail, dans laquelle il était demandé d'amender
la résolution 1995/32 de la Commission des droits de l'homme en date du
3 mars 1995 de façon à assurer l'entière participation des peuples autochtones
aux travaux du Groupe de travail chargé d'élaborer le projet de déclaration.
Il a également présenté une autre déclaration de consensus dans laquelle il
était demandé au Groupe de travail de veiller, par le biais d'une résolution,
à ce que le point de l'ordre du jour de la Commission des droits de l'homme
intitulé "Questions autochtones" reste tel quel ou soit modifié comme suit :
"Droits des peuples autochtones". 
149. Le représentant de l'Indian Law Resource Center a rappelé le Séminaire
d'experts des Nations Unies sur les expériences concernant les droits et
titres fonciers autochtones tenu à Whitehorse (Canada) et souligné
l'importance de la question foncière pour les peuples autochtones et les
gouvernements. Il a instamment recommandé que la Sous-Commission, si possible
lors de sa présente session, propose à la Commission des droits de l'homme
la nomination d'un rapporteur spécial de la Sous-Commission chargé d'analyser
les dispositions en vigueur concernant les droits fonciers. Cette proposition
a été appuyée par de nombreuses autres délégations autochtones. 

B. Fonds de contributions volontaires pour les populations autochtones

150. Une représentante autochtone d'Océanie a déclaré que son organisation
soutenait le Fonds de contributions volontaires pour les populations
autochtones et invité les organisations et les gouvernements à en faire de
même et à contribuer au Fonds. Elle a toutefois fait observer que son
organisation était soumise à des règles de comptabilité très strictes et que,
dans un souci de plus grande transparence financière, elle saurait gré au
secrétariat de fournir à son organisation un état annuel détaillant les
dépenses effectives, ventilées par affectation et par région. Elle a
recommandé que, pour qu'il soit plus facile de fournir cette information,
l'administration du Fonds de contributions volontaires soit transférée de
New York à Genève.

VIII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A. Activités normatives

151. Le Groupe de travail a estimé que, dans le cadre de son mandat,
les activités normatives demeuraient d'une importance fondamentale. 
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152. Le Groupe de travail a écouté avec intérêt les observations et
suggestions relatives à la notion de "peuples autochtones" et en a pris note.
Il s'est également déclaré disposé, le cas échéant, à apporter son concours
au Groupe de travail de la Commission des droits de l'homme créé en vertu de
la résolution 1995/32 de celle-ci, pour toute clarification ou analyse
conceptuelle concernant le projet de déclaration.

153. Le Groupe de travail a noté que les représentants des peuples autochtones
et de nombreuses délégations gouvernementales avaient fait valoir qu'il
n'était ni souhaitable ni nécessaire d'élaborer une définition universelle
de l'expression "peuples autochtones".

154. Le Groupe de travail a décidé de recommander à la Sous-Commission de
communiquer le document de travail (E/CN.4/Sub.2/AC.4/1996/2) établi par
son Président-Rapporteur, Mme Erica-Irène A. Daes, aux gouvernements,
aux organisations intergouvernementales et aux peuples autochtones pour
observations, et de demander au Président-Rapporteur d'établir, sur la base
des informations reçues, un autre document de travail à soumettre au Groupe
de travail à sa quinzième session.

155. Le Groupe de travail a décidé de poursuivre l'examen de la notion de
"peuples autochtones" à sa quinzième session, au titre du point de l'ordre du
jour concernant les activités normatives.

B. Examen des faits nouveaux

156. Le Groupe de travail a noté l'avis exprimé par les peuples autochtones et
de nombreux gouvernements selon lequel le point de l'ordre du jour concernant
l'examen des faits nouveaux fournissait une importante occasion de recueillir
des renseignements à jour au sujet de la situation des peuples autochtones et
des récentes mesures prises par les gouvernements dans ce domaine.

157. Le Groupe de travail a exprimé sa profonde satisfaction aux
représentants des organisations autochtones qui s'étaient déplacés à grands
frais et, parfois, dans des conditions difficiles pour venir à l'Office
des Nations Unies à Genève et communiquer des renseignements au sujet de leur
peuple et de leur communauté. Il a également exprimé sa satisfaction aux
représentants des gouvernements observateurs, qui avaient fourni des
renseignements détaillés et très utiles sur les faits les plus récents
concernant les autochtones de leur pays.

158. Le Groupe de travail a exprimé sa profonde satisfaction aux représentants
de l'Organisation mondiale de la santé et de l'Organisation panaméricaine de
la santé, qui avaient fourni des avis ainsi que d'importantes informations et
statistiques. Il s'est également félicité de la participation de nombreux
agents sanitaires autochtones et de fonctionnaires, qui s'étaient déplacés
à Genève pour faire part de leur expérience.

159. Le Groupe de travail a décidé de recommander à la Sous-Commission de
demander au Centre pour les droits de l'homme d'organiser, en collaboration
avec l'Organisation mondiale de la santé, des réunions internationales et
régionales s'inscrivant dans le cadre de la Décennie internationale des
populations autochtones, auxquelles participeraient des responsables
gouvernementaux de la santé, des spécialistes sanitaires autochtones et
d'autres personnes compétentes et qui auraient pour objectif d'élaborer
des projets et des programmes concrets. Ces réunions pourraient tenir compte
des bonnes pratiques en vigueur et des initiatives autochtones dans le domaine
de la santé et promouvoir l'association des pratiques hygiéniques autochtones
et non autochtones.

160. Le Groupe de travail a exprimé sa préoccupation au sujet du projet sur le
génome humain, en particulier le fait qu'aucune information n'était donnée aux
peuples autochtones visés par le projet. Il a estimé que le projet sur le
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génome humain devrait être interrompu jusqu'à ce que tous les peuples
autochtones visés soient pleinement informés et que leur libre assentiment
soit obtenu. Toute décision d'une personne ou d'une communauté autochtone de
ne pas participer au projet devrait être respectée.

161. Le Groupe de travail a décidé de poursuivre l'examen, en tant que
subdivision du point de l'ordre du jour intitulé "Examen des faits nouveaux",
du sujet "La santé et les peuples autochtones".

162. Le Groupe de travail, à la lumière de l'expérience de sa quatorzième
session et des observations faites par les participants, a décidé d'intituler
"Peuples autochtones : terre et environnement" la première question
subsidiaire du point de son ordre du jour intitulé "Examen des faits
nouveaux". A cet égard, il a décidé de demander à la Sous-Commission d'obtenir
auprès des gouvernements, des institutions spécialisées, en particulier
le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), des organisations
intergouvernementales, autochtones et non gouvernementales, des renseignements
qui seront rassemblés dans un document de travail à présenter à sa prochaine
session.

163. Le Groupe de travail a décidé, sous réserve que la Sous-Commission donne
suite à la recommandation figurant dans le paragraphe précédent, de demander
au Président-Rapporteur de faire savoir au Conseil d'administration du Fonds
de contributions volontaires pour les populations autochtones que sa quinzième
session mettrait l'accent sur les questions relatives au thème "Peuples
autochtones : terre et environnement", afin que le Conseil puisse en tenir
compte lors de l'examen des demandes envoyées au Fonds.

C. Instance permanente

164. Le Groupe de travail a noté que de nombreux représentants autochtones et
observateurs de gouvernement étaient d'avis que la future instance permanente
devrait être créée au niveau le plus élevé possible au sein du système
des Nations Unies et qu'elle ne devrait pas se substituer au Groupe de travail
sur les populations autochtones.

165. Le Groupe de travail a souligné l'importance de l'examen en cours
des mécanismes, procédures et programmes existant au sein du système
des Nations Unies et formulé le voeu que les organismes compétents
des Nations Unies facilitent l'achèvement de cet examen en fournissant les
renseignements nécessaires.

166. Le Groupe de travail a remercié le Gouvernement chilien d'avoir proposé
d'accueillir, au début de l'année 1997, le deuxième atelier sur la possibilité
de créer une instance permanente.

D. Décennie internationale des populations autochtones

167. Le Groupe de travail s'est félicité du programme d'activités approfondi
que l'Assemblée générale a adopté en vue de la Décennie internationale des
populations autochtones, par sa résolution 50/157, et s'est déclaré disposé à
coopérer avec le Coordonnateur de la Décennie, le Sous-Secrétaire général aux
droits de l'homme, pour la mise en oeuvre de ce programme.

168. Le Groupe de travail a pris note de la décision du Coordonnateur de
la Décennie d'instituer un groupe consultatif pour le Fonds de contributions
volontaires de la Décennie internationale des populations autochtones ainsi
que des principes directeurs élaborés par le Groupe consultatif pour le Fonds
et des projets approuvés par le Coordonnateur.

169. Le Groupe de travail a également pris note des observations et des
préoccupations de certains gouvernements et organisations autochtones
concernant les dispositions financières et administratives relatives aux fonds
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de contributions volontaires pour les populations autochtones. Il a décidé de
recommander à la Sous-Commission de prier les services compétents de l'ONU
d'instituer des comptes distincts pour le Fonds de contributions volontaires
de la Décennie internationale et le Fonds de contributions volontaires pour
les populations autochtones et, si possible, de transférer la gestion
financière de ces fonds de New York à Genève afin d'en assurer la transparence
et d'en faciliter l'administration par le Centre pour les des droits de
l'homme, et de faire en sorte que les organismes consultatifs des deux fonds
ne soient pas composés des mêmes membres.

170. Le Groupe de travail a pris note de l'avis exprimé par les peuples
autochtones selon lequel les informations relatives à l'ONU et à ses activités
intéressant les peuples autochtones devraient être améliorées. Il a décidé de
recommander à la Sous-Commission et au coordonnateur de la Décennie que
le Centre pour les droits de l'homme organise un atelier à l'intention des
journalistes autochtones, avec la participation des départements appropriés de
l'ONU et d'autres institutions et personnes compétentes.

171. Le Groupe de travail a décidé de procéder, à sa quinzième session, à un
examen approfondi des activités prévues et effectivement réalisées au titre
du Programme d'activités de la Décennie au cours des trois premières années de
celle-ci.

172. Le Groupe de travail a exprimé sa préoccupation au sujet de la
célébration par l'ONU de la Journée internationale des populations autochtones
(9 août), en particulier l'absence, à cette occasion, de représentants de
populations autochtones à l'Office des Nations Unies à Genève. Il a décidé de
recommander à la Sous-Commission de prier le Secrétaire général de consulter
les populations autochtones représentées à ses douzième, treizième et
quatorzième sessions, sur l'opportunité d'avancer la célébration de la Journée
internationale au 1er août, de façon qu'elle coïncide avec les sessions
annuelles du Groupe de travail sur les populations autochtones.

E. Etude des traités

173. De nombreux représentants autochtones ont souligné l'importance de
l'étude des traités, accords et autres arrangements constructifs, en cours de
réalisation par le Rapporteur spécial, M. Alfonso Martínez, et ont dit
attendre avec intérêt le troisième et le quatrième et dernier rapport sur le
travail accompli.

174. Le Groupe de travail a entendu avec beaucoup d'intérêt les suggestions et
opinions relatives à l'étude des traités, notamment la proposition tendant à
ce que le Rapporteur spécial étudie les conséquences actuelles de la doctrine
historique terra nullius.

175. Le Groupe de travail a souligné l'importance de la décision 1995/118 de
la Sous-Commission, entérinée ultérieurement par la Commission des droits
de l'homme dans sa décision 1996/109, dans laquelle il était recommandé que
le Rapporteur spécial effectue une mission sur le terrain pour étudier sur
place l'importance que revêt aujourd'hui, dans un certain pays, un traité
historique, qui servira d'illustration concrète dans le rapport final.

F. Réunions, conférences et questions diverses

176. Le Groupe de travail, prenant note de la déclaration commune établie par
les représentants autochtones, a décidé de recommander à la Sous-Commission et
à ses instances supérieures d'envisager de modifier comme suit l'appellation
du Groupe de travail sur les populations autochtones : "Groupe de travail sur
les peuples autochtones".

177. Le Groupe de travail a exprimé sa gratitude au Gouvernement canadien pour
avoir accueilli, à Whitehorse en mars 1996, le Séminaire d'experts
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des Nations Unies sur les expériences concernant les droits et titres fonciers
autochtones. Le Groupe a fait siennes les conclusions et recommandations de ce
séminaire et a souligné qu'il importait au plus haut point que les peuples
autochtones et les gouvernements trouvent des solutions mutuellement
acceptables au problème foncier.

178. Le Groupe de travail a décidé de recommander à la Sous-Commission qu'une
étude soit réalisée et qu'à cet égard, un rapporteur spécial soit nommé pour
faire une analyse exhaustive du problème de la reconnaissance et du respect
des droits fonciers autochtones. En outre, une telle étude devrait comprendre
un compte rendu détaillé et à jour des efforts visant à garantir les droits
fonciers des autochtones ainsi que des problèmes en suspens dans ce domaine.

179. Le Groupe de travail a décidé d'examiner les questions suivantes en tant
que points distincts qui seraient inscrits à l'ordre du jour de sa quinzième
session : "Activités normatives", y compris une question annexe concernant
"La notion de peuple autochtone"; "Examen des faits nouveaux concernant les
droits de l'homme et les libertés fondamentales des peuples autochtones",
y compris des questions connexes intitulées "Les peuples autochtones : terre
et environnement" et "La santé et les peuples autochtones"; "Instance
permanente pour les populations autochtones"; "Décennie internationale des
populations autochtones"; "Traités, accords et autres arrangements
constructifs entre les Etats et les populations autochtones"; "Questions
diverses".

180. Le Groupe de travail a exprimé sa vive satisfaction au secrétariat pour
les préparatifs de sa quatorzième session, en particulier la documentation
fournie aux participants, et a demandé qu'un ordre du jour annoté soit établi,
comme lors des années précédentes, en vue de sa quinzième session et de ses
sessions ultérieures.

-----
 


